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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de Mme Éliane Tillieux, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 9 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Chapitre 2 – Modifications de la loi-programme du 
10 février 1998 pour la promotion de l’entreprise 

indépendante – Articles 4 et 5

Chapitre 3 – Modifications de la loi du 20 juillet 2001 
visant à favoriser le développement de services et 

d’emplois de proximité – Articles 6 à 18

Chapitre 4 – Modifications du décret du 3 avril 2009 
relatif à l’enregistrement ou à l’agrément des agences 

de placement – Articles 19 à 23

Chapitre 8 – Modifications du décret du 14 février 2019 
relatif aux subventions visant à favoriser l’engagement 
de demandeurs d’emploi inoccupés auprès de certaines 

entreprises – Article 52

Chapitre 10 – Modifications du décret du 
19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de 

développement économique et aux sociétés spécialisées 
– Article 59

Chapitre 12 – Modifications du décret du 
13 décembre 2023 relatif aux missions régionales pour 

l’emploi – Articles 66 à 69

Chapitre 25 – Modification de la loi de redressement du 
22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales – 

Article 249

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Chapitre 3 – Modifications du décret du 6 mai 1999 
relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle 

et de l’emploi – Articles 15 à 24
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Chapitre 4 – Modifications du décret du 10 avril 2003 
relatif aux incitants financiers à la formation des 

travailleurs occupés par les entreprises – Articles 25 
à 28 

Chapitre 5 – Modifications du décret du 29 janvier 2004 
relatif au plan d’accompagnement des reconversions – 

Articles 29 à 35 

Chapitre 6 – Modifications du décret du 10 juillet 2013 
relatif aux centres d’insertion socioprofessionnelle – 

Articles 36 à 42 

Chapitre 8 – Modifications du décret du 25 janvier 2024 
relatif aux centres de formation et d’insertion 

socioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code 
wallon de l’action sociale et de la santé, le décret du 

12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté 
coaching et solutions des chercheurs d’emploi et le 

Code judiciaire – Articles 44 à 47 

Question orale
de Mme Dorothée De Rodder

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « l’accès aux aides publiques concernant le 

secteur de l’intérim dans la réforme des 
incitants à l’embauche »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle :
- l’examen du projet de décret-programme portant 

des mesures diverses en matière de budget et de 
comptabilité,  de  bien-être  animal,  de  pouvoirs 
locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, 
d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement,  de  climat,  de  tourisme,  de 
patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) ;

- l’examen du projet de décret-programme portant 
des mesures diverses pour les matières réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc. 490 
(2025-2026) N° 1 à 1ter) ;

- la question orale de Mme De Rodder à M. Pierre-
Yves  Jeholet,  Ministre  de  l’Économie,  de 
l’Industrie,  de l’Emploi,  de la  Formation,  de la 
Recherche  et  du  Numérique,  sur  « l’accès  aux 
aides publiques concernant le secteur de l’intérim 
dans la réforme des incitants à l’embauche ».

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Maillen.

M. Vincent Maillen (MR). – Je propose Mme Bluge 
comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Je  propose 
M. Fontaine comme rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
Mme Bluge et M. Fontaine sont désignés en qualité de 
rapporteurs.

Exposé de M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie, de l’Emploi, de la Formation, de la 

Recherche et du Numérique

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Mesdames et Messieurs 
les Députés, ces projets de décrets s’inscrivent dans la 
philosophie de la Déclaration de politique régionale en 
ce qu’ils suivent une logique – pour certaines mesures – 
de simplification administrative et  un assouplissement 
des  dispositifs,  tout  en  renforçant  la  cohérence,  la 
lisibilité et l’efficacité, mais aussi la sécurité juridique et 
l’équité.

Ils recentrent également les moyens sur les publics 
les  plus  éloignés  de  l’emploi.  On  a  souvent  ces 
discussions,  que  ce  soit  à  travers  les  questions  ou  à 
travers  des  textes.  Ces  textes  uniformisent  aussi  la 
gestion  des  données  en  élargissant  et  en  généralisant 
l’alimentation du dossier unique au niveau du FOREm, 
ce qui permet une transition maîtrisée vers les réformes 
en  cours.  Enfin,  ils  garantissent  la  soutenabilité 
budgétaire.

En ce qui concerne la simplification administrative, 
pour  les  agences  de  placement,  le  rapport  annuel 
d’activité  est  supprimé,  laissant  place  au  principe  de 
confiance  entre  l’administration  et  les  entreprises 
conformément à la Déclaration de politique régionale. 
Le FOREm dispose déjà d’informations suffisantes pour 
informer sur l’état du marché du travail, notamment au 
travers  des  données  recueillies  auprès  de  la  Banque-
carrefour de la sécurité sociale et désormais de l’enquête 
BMO – besoin de main-d’œuvre. Nous avons eu, il y a 
15 jours, l’occasion d’échanger sur cette enquête et sur 
ce que ce baromètre doit devenir dans le temps.

Il  est  également  mis  fin  à  la  commission 
d’accompagnement des MIRE. Cette commission, dont 
l’objectif est d’examiner l’activité des MIRE au travers 
du  rapport  d’activité,  instaure  un  deuxième  contrôle 
alors  qu’un  premier  contrôle  est  déjà  opéré  par 
l’administration.

Enfin,  la  troisième  mesure  en  matière  de 
simplification administrative pour les services CFISPA 
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est que les centres auront dorénavant la responsabilité 
de  vérifier  l’éligibilité  des  personnes  accompagnées, 
sans  vérification  préalable  de  l’administration.  À 
nouveau, le principe de confiance est privilégié.

Quant  aux  mesures  d’assouplissement  et  de 
renforcement  de  l’efficacité  et  de  la  transparence,  de 
l’équité  et  de  la  sécurité  juridique  des  différents 
dispositifs, différentes mesures sont prises.

D’abord, concernant le SESAM, une aide à l’emploi 
bien connue, le projet propose de faire passer le délai 
d’engagement de six mois à un an, conformément aux 
recommandations  du  médiateur.  Une  demande  de 
dérogation est également rendue possible.

Le décret organique du FOREm est adapté :
- il précise la finalité du dossier unique, qui est un 

outil central pour assurer la vision à 360 degrés 
du parcours  du  chercheur  d’emploi  ainsi  qu’un 
suivi cohérent et continu ;

- le décret organique clarifie le rôle des conseillers, 
des  acteurs  du  parcours  et  des  chercheurs 
d’emploi ;

- il  introduit  la  notion  de  « signaux  d’alerte » 
permettant  de  réagir  rapidement  avec  une 
intervention  adaptée  à  chaque  chercheur 
d’emploi ;

- il encadre les données collectées et échangées, en 
ce compris celles issues de l’ONSS, de l’INASTI 
et des employeurs ;

- il  organise  les  échanges  avec  l’INAMI  et  les 
mutuelles  pour  faciliter  le  retour  au  travail  des 
personnes en incapacité.

Le  décret  Titres-services  est  revu  sous  certains 
aspects.  Même  si  une  réforme  beaucoup  plus 
systémique suivra  et  que  nous  aurons,  à  la  fin  de  ce 
mois,  l’audit  tant  attendu d’Idea  Consult,  ici,  dans  le 
texte, l’objectif est de protéger les utilisateurs contre des 
frais  abusifs  tout  en  incitant  à  garantir  de  meilleures 
conditions  de  travail  pour  les  aides  ménagères.  En 
instaurant  un  encadrement  strict  du  traitement  des 
données à caractère personnel, le projet de décret entend 
assurer  le  respect  de  la  vie  privée  dans  un  cadre 
conforme au RGPD. Au niveau des MIRE, les motifs de 
retraits  d’agrément  sont  élargis  à  toute  infraction 
récurrente et plus uniquement aux cas les plus graves. 
Enfin,  le  projet  simplifie  le  cadre  des  transferts  de 
filières  entre  CISP,  conformément  aux  priorités  du 
Gouvernement.

Le projet de décret que nous analysons aujourd’hui 
prévoit  de  recentrer  les  moyens  des  MIRE  sur  les 
publics les plus éloignés de l’emploi. Cette mesure est 
d’autant plus importante que le public cible des MIRE 
pourrait  augmenter  au  regard  du  meilleur  adressage 
prévu au niveau du FOREm, mais aussi de la réforme 
fédérale du chômage.

L’obligation de l’encodage systématique et complet 
dans le dossier unique est clarifiée et élargie. C’est le 
cas pour les MIRE, les CISP, les cellules pour l’emploi 
et  les  CFISPA.  Dans  un  souci  d’amélioration  de 
l’accompagnement  et  de  la  cohérence  du  suivi  des 
chercheurs d’emploi, il est essentiel que tous ces acteurs 
centralisent les données des parcours vers l’emploi.

Dans la perspective de la réforme de la formation 
continue  en  cours  et  dans  une  démarche  de  bonne 
administration, dans le cadre du congé éducation payé, 
un moratoire  est  prévu pour  les  nouveaux opérateurs, 
pour  lesquels  il  est  proposé  de  ne  pas  octroyer 
l’agrément  à  partir  du  1ᵉʳ janvier 2026.  Cela  étant,  le 
principe de  standstill  n’est en aucun cas menacé, étant 
donné  que  toutes  les  formations  sont  déjà  reconnues. 
Tous les  opérateurs agréés avant le  31 décembre 2025 
pourront continuer à bénéficier de leur agrément et, le 
cas échéant, d’un renouvellement d’agrément.

Un moratoire est également prévu dans le cadre des 
chèques-formations,  le  but  étant  d’éviter  l’octroi  de 
nouveaux droits à des opérateurs, alors que la réforme 
va modifier l’organisation du dispositif et l’abroger. La 
volonté  est  d’éviter  de  compromettre  le  droit  des 
travailleurs à se former. Par ailleurs, le FOREm se voit 
attribuer la mission d’émetteur de chèques.

Sixièmement, le projet prévoit d’instaurer les Costra. 
La  volonté  est,  d’une  part,  de  mettre  en  place  un 
mécanisme  robuste  et  centralisé  d’identification  et  de 
priorisation des besoins en compétences et des réponses 
à y apporter. D’autre part, l’objectif est de renforcer les 
mécanismes  de  pilotage  de  l’offre  de  formation  en 
réponse à ces besoins réunissant les différents acteurs 
concernés,  en  ce  compris  les  secteurs  professionnels, 
services  publics  de  l’emploi,  représentants  de 
l’enseignement  qualifiant  et  opérateurs  institutionnels 
de  formation  professionnelle.  La  mission  des  comités 
stratégiques visera à renforcer l’efficacité des services et 
des actions déployés par le Service public de l’Emploi 
et par les acteurs d’enseignement et de formation, via 
des actions à la fois concertées et innovantes.

L’ensemble des partenaires sociaux et des secteurs 
sont  favorables  à  la  mise  en  place  des  Costra  et  au 
pilotage  sectoriel,  en  lieu  et  place  d’une  approche 
territoriale.  Cela étant,  les réalités territoriales ne sont 
pas oubliées. Les IBEFE, telles que revues, auront un 
rôle  à  jouer  dans  la  coordination  des  réponses  aux 
appels à plans d’action en territoire.

Septièmement et dernièrement, le projet propose de 
réformer  les  cellules  de  reconversion.  On  en  a  déjà 
beaucoup discuté dans cette commission.

Cette réforme a fait l’objet de nombreux débats et, je 
le dis au sein de cette commission, notamment à la suite 
de  la  pétition  et  de  l’audition  des  représentants  des 
organisations  syndicales.  Comme je  m’y  étais  engagé 
devant  vous,  j’ai  poursuivi  le  dialogue  avec  les 
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syndicats dans le cadre de cette réforme. Ce dialogue 
constructif a permis d’aboutir à ce projet de décret qui a 
évolué  depuis  la  première  lecture  et  qui  constitue 
aujourd’hui  un compromis accepté par chacun.  Je me 
permets  d’ailleurs  de  remercier  les  représentants  des 
organisations  syndicales  pour  les  échanges,  certes 
parfois durs et francs, que nous avons eus. Ce dossier 
démontre  effectivement  que  nous  pouvons,  ensemble, 
trouver  des  accords  malgré  des  positions  initiales 
différentes. Plus concrètement, l’objectif de la réforme 
expliquant  le  changement  d’intitulé  du  décret  du 
29 janvier 2004  est  double.  D’une  part,  il  s’agit  de 
prévoir la mise en œuvre d’un plan d’accompagnement 
anticipé. Je veux qu’il y ait une anticipation beaucoup 
plus  forte,  donc  un  accompagnement  anticipé  à 
destination  des  travailleurs  licenciés  dès  la  fin  de  la 
première  phase  de  la  procédure  Renault,  c’est-à-dire 
celle de l’information et de la consultation. D’autre part, 
il  faut  offrir  à  chaque  travailleur  licencié  un 
accompagnement par un opérateur d’outplacement dans 
le  cadre  de  la  Cellule  pour  l’emploi.  Le  FOREm 
assurera  la  coordination  de  l’accompagnement  et  le 
suivi  global  des  travailleurs  licenciés.  Durant  cet 
accompagnement  mixte,  il  leur  offrira  également  ses 
services  en  matière  d’emploi  et  de  formation,  le  cas 
échéant.

Pour  le  reste,  les  organisations  syndicales,  en 
collaboration avec le FOREm, élaboreront et  mettront 
en œuvre le plan d’accompagnement anticipé sur lequel 
l’employeur en restructuration aura marqué son accord. 
L’opérateur  d’outplacement,  lui,  se  concentrera  sur  la 
remise à l’emploi des travailleurs licenciés, et ce, dans 
le  cadre  d’une  cellule  pour  l’emploi  prévue  par  les 
dispositions fédérales. Des dispositions sont également 
prévues  pour  s’assurer  de  la  qualité  de 
l’accompagnement  délivré.  Évidemment,  l’échange 
d’informations  entre  les  différents  acteurs  sera 
primordial. C’est pourquoi celui-ci se fera au moyen du 
dossier unique mis en place par le FOREm.

En  conclusion,  en  renforçant  le  dispositif  grâce  à 
l’expertise des différents intervenants, mon ambition est 
d’anticiper  et  d’améliorer  l’accompagnement  des 
travailleuses  et  des  travailleurs  touchés  par  un 
licenciement collectif, que ce soit dans le cadre d’une 
restructuration,  d’une  faillite  ou  d’une  dissolution 
d’entreprises, et de leur garantir un retour le plus rapide 
et le plus durable vers l’emploi.

Pour  finir,  le  décret  fondateur  de  Wallonie 
Entreprendre est mis en conformité avec les dernières 
modifications  des  statuts.  Le  projet  vise  à  préciser  le 
champ  de  compétences  du  comité  d’orientation.  Par 
ailleurs, la composition du même comité est élargie et 
précisée  pour  assurer  l’équilibre  représentatif.  Voilà, 
Mesdames, Messieurs les Parlementaires, les dispositifs 
qui  font  l’objet  de  modifications  à  travers  ces  deux 
décrets.  Je  reste  bien  évidemment  à  votre  disposition 
pour répondre à toutes vos questions.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cet exposé qui semble assez clair de votre projet de 
décret-programme.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Peut-on  déjà 
aborder, dans la discussion générale, tous les chapitres 
de manière générale sur les deux textes ? Je vois que 
vous opinez de la tête, mais il vaudrait peut-être mieux 
le  confirmer  oralement.  On  pourrait  ensuite  revenir 
article par article sur l’un ou l’autre texte.

Mme la Présidente.  –  En termes  de  procédure,  la 
discussion  générale  permet  de  débattre  de  l’ensemble 
des thèmes abordés par le projet de décret. En début de 
commission,  nous  avons  convenu d’aborder  ensemble 
les  deux textes.  Vous pouvez passer  de l’un à  l’autre 
puisque les matières sont identiques.

Si, par contre, vous avez un examen plus détaillé de 
la compétence, il faudra peut-être le faire dans le cadre 
de l’examen article par article. Nous voterons également 
article par article. D’autant plus que les votes ne sont 
pas  simples  selon  qu’il  faut  voter  avec  ou  sans  nos 
collègues  germanophones.  Nous  aurons  donc  des 
doubles votes.

(M. Maillen, Vice-Président, prend place au fauteuil 
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre exposé. D’emblée, je voudrais faire 
une remarque un peu plus  générale  sur  la  forme.  Un 
grand nombre de mesures contenues dans ce texte sont 
présentées  comme  provisoires  ou  transitoires  dans 
l’attente de réformes plus globales que vous annoncez 
par ailleurs.

Il  me  semble  que  multiplier  les  dispositifs 
temporaires  dans  l’attente  de  réformes  dont  ni  le 
calendrier ni les contours précis ne sont stabilisés à ce 
jour,  ne favorise pas la stabilité juridique, ni pour les 
opérateurs,  ni  pour  les  utilisateurs,  ni  pour  les 
travailleurs.  La  lisibilité,  la  stabilité  des  normes  sont 
pourtant des conditions essentielles pour la confiance et, 
surtout, l’efficacité de l’action publique.

Sur le fond, concernant les mesures contenues dans 
ce  projet  de  décret-programme,  elles  nous  semblent 
poser question à différents égards. J’aborde en premier 
thème les titres-services. Vous le savez, c’est mon sujet 
de  prédilection.  Plusieurs  articles  relèvent 
essentiellement  de  clarifications  juridiques,  de 
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restructuration  technique  ou  de  mise  en  conformité 
obligatoire.

En  revanche,  l’article 9  constitue,  pour  nous,  un 
véritable  point  de  rupture.  Il  ouvre  la  possibilité 
d’autoriser  les  frais  supplémentaires  facturés  aux 
utilisateurs  en  plus  du  titre-service.  Or,  le  secteur 
bénéficie  déjà  d’un  financement  public,  avouons-le 
assez  important.  Nous  avons  à  plusieurs  reprises 
dénoncé l’accumulation de réserves,  la distribution de 
dividendes par les entreprises, alors que parallèlement, 
le  bien-être  des  travailleuses  demeure  insuffisamment 
garanti.

Nous l’avons déjà dit également, le risque est réel de 
voir se développer des pratiques opaques. Nous attirons 
votre  attention  sur  les  dérives  déjà  observées  sur  le 
terrain,  comme  la  mise  en  place  de  forfaits  ou  de 
portefeuilles payés par les clients, sans aucun lien direct 
avec  la  prestation  réellement  fournie  par  l’aide-
ménagère.

Ces  mécanismes,  qui  manquent  cruellement  de 
transparence,  sont  totalement  étrangers  à  l’esprit  du 
dispositif de titres-services censé garantir accessibilité, 
équité,  lisibilité  pour  les  utilisateurs.  L’article  précise 
aussi que le Gouvernement peut limiter les défraiements 
dus par les utilisateurs en surplus du titre-service. Dans 
l’avant-projet  de  décret-programme,  la  limite  de 
30 centimes par titre-service avait  été évoquée. On ne 
retrouve plus la trace de cette limitation dans le texte 
actuel. Pouvez-vous dès lors clarifier les choses ? Cette 
limite  est-elle  toujours  envisagée  par  votre 
Gouvernement ?

L’article 9  supprime  en  outre  l’obligation  de 
présence du travailleur lors de la visite d’évaluation au 
domicile  de  l’utilisateur.  Pour  nous,  cette  suppression 
est  particulièrement  préoccupante.  La  présence  du 
travailleur est la garantie essentielle pour identifier les 
risques liés aux conditions de travail et surtout prévenir 
des  exigences  déraisonnables.  Dans  un  secteur  déjà 
fragilisé, où les constats d’infraction en matière de bien-
être  au  travail  sont  nombreux,  où  les  effectifs 
d’encadrement  ont  diminué  –  on  en  a  régulièrement 
parlé –, retirer cette protection est un signal inquiétant.

Vous avez vous-même annoncé une réforme globale 
du secteur des titres-services et mandaté d’ailleurs une 
étude  à  cet  effet,  l’étude  d’Idea  Consult,  mentionnée 
dans votre exposé, dont les résultats sont attendus pour 
fin de ce mois. On s’interroge alors sur le calendrier et 
l’avancement  de la  réforme. Où en est  aujourd’hui  le 
Gouvernement ?  Quelles  orientations  se  dessinent ? 
Surtout,  pourquoi vouloir  introduire dès à présent des 
modifications  qui  sont  sensibles  sans  attendre  les 
conclusions de la  réflexion pourtant  annoncée comme 
structurante ?  Cette  réflexion  arrive  dans  quelques 
semaines ; fin du mois nous saurons quoi avec l’étude 
d’Idea  Consult.  Dès  lors,  pourquoi  vouloir  nous faire 

voter,  adopter  des  mesures  sans  savoir  si  l’étude 
parviendra à des conclusions qui vont dans ce sens ?

Enfin, la réforme devra impérativement répondre à 
une question centrale : le soutien aux structures les plus 
fragiles  du  secteur.  Je  pense  en  particulier  aux 
opérateurs  non  commerciaux  –  les  ALE,  les  ASBL 
locales  –,  qui  assurent  une  mission  de  proximité, 
d’insertion  essentielle,  mais  qui  disposent  de  marges 
financières  très  limitées.  Comment  le  Gouvernement 
entend-il  les  accompagner  concrètement  pour  leur 
permettre de survivre, d’appliquer les accords salariaux, 
de  garantir  de  bonnes  conditions  de  travail  à  leurs 
employés  sans  devoir  réduire  leurs  activités  ou 
disparaître tout simplement du paysage ?

Par  rapport  à  l’article 9  « Titres-services »,  nous 
déposons  un  amendement.  Le  système  des  titres-
services, au départ, a été créé pour lutter contre le travail 
illégal et  pour permettre à un maximum de personnes 
d’accéder à ce service d’aide-ménagère à un prix tout à 
fait  abordable.  Pour que cela fonctionne, le coût pour 
l’utilisateur ne doit pas être plus élevé que ce qu’il serait 
censé  payer  pour  un  travail  au  noir.  C’est  dans  cet 
objectif  que  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  de 
décembre 2023  prévoyait  l’interdiction  de  frais 
supplémentaires réclamés aux usagers.

L’arrêt du Conseil d’État du 4 octobre 2024 a permis 
d’autoriser à nouveau les frais supplémentaires, puisque 
le Conseil d’État précisait que « la nature contractuelle 
des  rapports  entre  l’utilisateur  et  l’entreprise  agréée, 
consacrée  par  l’article 6  de  la  loi  du  20 juillet 2001, 
visant  à  favoriser  le  développement  de  services  et 
d’emplois de proximité, constitue une règle prévue par 
le  législateur  lui-même,  et  qu’il  ne  peut  être  porté 
atteinte  à  sa  liberté  contractuelle  de  prévoir  des  frais 
supplémentaires que par un acte de nature législative. »

Nous souhaitons donc répondre aux remarques du 
Conseil d’État, en posant un acte de nature législative 
pour consacrer l’interdiction pour les entreprises agréées 
dans le secteur des titres-services de prévoir  ces frais 
complémentaires lors de l’accomplissement de l’aide à 
domicile de nature ménagère, dans l’objectif de garantir 
un prix accessible et une égalité de traitement entre les 
utilisateurs.  L’amendement déposé vise aussi,  dans un 
second temps, à maintenir l’obligation de la présence du 
travailleur au lieu de résidence de l’utilisateur sur le lieu 
d’exécution avant le premier accomplissement de tous 
les travaux ou services de proximité. C’est évident pour 
veiller au bien-être des travailleurs.

Sur les agences de placement, les articles 19 à 23 du 
décret-programme illustrent le tournant préoccupant de 
la  politique  régionale  en  matière  d’emploi,  de 
transparence et de concertation sociale. Sous couvert de 
simplification  administrative  et  de  relations  de 
confiance avec les opérateurs, ces dispositifs organisent 
un recul manifeste du contrôle public, de la transparence 
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et du dialogue social dans des secteurs pourtant centraux 
du marché du travail wallon.

Les articles 19, 20 et 21 suppriment successivement 
l’obligation de rapport d’activité annuel pour une série 
d’acteurs  clés :  les  CPAS,  les  hautes  écoles,  les 
universités,  les  MIRE,  les  entreprises  d’insertion,  les 
agences  de  placement  enregistrées  et  les  agences  de 
travail  intérimaire  agréées.  Pourtant,  ces  rapports 
permettaient  de  surveiller  le  respect  des  conditions 
d’agrément,  de  vérifier  l’application  des 
réglementations en vigueur et,  surtout,  de disposer  de 
données utiles à l’analyse de l’état du marché du travail. 
Certes, on ne nie pas que certaines informations peuvent 
être  collectées  par  d’autres  canaux  –  nous  sommes 
également  pour  une  simplification  administrative  –, 
mais ces sources ne remplacent pas la vision globale, 
qualitative  et  contextualisée  qu’offrent  les  rapports 
d’activité.

Ainsi,  comme  le  soulignent  les  organisations 
syndicales,  il  s’agit  d’un pas en arrière en matière de 
transparence et  d’un affaiblissement  des capacités des 
interlocuteurs sociaux à suivre, comprendre et analyser 
le  fonctionnement  réel  de  secteurs  importants  de 
l’économie  et  du  marché  de  l’emploi.  Ces  remarques 
émanent des interlocuteurs sociaux. Que répondez-vous 
à cela, Monsieur le Ministre ? C’est l’occasion de vous 
interpeller  pour  savoir  ce  que  vous  pensez  de  ces 
remarques.

Les rapports d’activité permettaient au FOREm, en 
outre, de dresser un aperçu statistique plus complet et 
plus nuancé que ce que permettent les seules données 
issues  de  la  Banque-carrefour  de  la  sécurité  sociale. 
L’orientation est d’autant plus incompréhensible que le 
secteur  du  travail  intérimaire  occupe  aujourd’hui  une 
place  prépondérante  sur  le  marché  du  travail  wallon, 
avec  des  effets  largement  documentés  sur  la 
précarisation  des  parcours  professionnels  ou  sur  les 
difficultés d’insertion durable des demandeurs d’emploi. 
En supprimant les rapports d’activité, le Gouvernement 
choisit l’opacité là où, justement, la vigilance nécessite 
d’être  renforcée.  La  simplification  administrative  ne 
peut servir de prétexte à l’opacité, au recul du contrôle 
public  et  à  la  disparition  d’instances  de  concertation 
dont l’utilité a déjà été démontrée.

En  ce  qui  concerne  le  dispositif  SESAM,  les 
dispositions qui nous sont soumises s’inscrivent, selon 
le  Gouvernement,  dans  une  logique  de  simplification 
administrative et de limitation des contraintes imposées 
aux entreprises bénéficiaires de l’aide. Sur le principe, 
nous  ne  sommes  certainement  pas  opposés  à  des 
ajustements  qui  viseraient  à  supprimer  des  lourdeurs 
inutiles ou à corriger des incohérences administratives. 
Ainsi, faire courir le délai d’engagement à partir de la 
date  d’octroi  de  l’aide  plutôt  qu’à  partir  de  sa 
notification  constitue  une  mesure  logique  et  de  bon 
sens.  Il  en  est  de  même  pour  l’introduction  de 
possibilités de dérogation en cas de non-respect du délai 

de remplacement, lorsque celui-ci résulte d’événements 
indépendants  de  la  volonté  du  bénéficiaire.  Il  nous 
semble normal qu’une entreprise ne soit pas pénalisée 
pour des circonstances qu’elle ne maîtrise pas. Je veux 
prendre pour exemple la maladie longue durée ou une 
démission imprévue.

En revanche, le rallongement du délai maximal pour 
procéder  à  l’engagement  ou  au  remplacement  d’un 
travailleur porté à un an nous pose question. Ce choix 
ne  repose  sur  aucun  besoin  objectivé.  Lorsqu’une 
entreprise  sollicite  l’aide  SESAM,  l’engagement  des 
travailleurs  est,  par  définition,  prévu  ou  planifié.  Sa 
concrétisation  ne  nécessite  pas  une  année  entière. 
Allonger  excessivement  ce  délai  revient  à  vider 
l’obligation  d’engagement  de  sa  substance  et  à 
transformer une aide à l’emploi en une simple réserve 
financière.  Il  convient  de  rappeler  que  le  dispositif 
SESAM  est  issu  de  l’ancien  système  des  APE 
marchands.  Or,  dans  le  cadre  des  APE,  le  délai  de 
remplacement est fixé à six mois, sans que cela pose de 
difficultés majeures et sans que cela ait jamais été remis 
en cause. Rien ne justifie donc un traitement plus souple 
pour  le  seul  dispositif  SESAM,  au  détriment  de  la 
cohérence  et  de  l’égalité  entre  les  dispositifs.  Une 
politique de soutien à l’emploi doit rester conditionnée à 
des engagements clairs, concrets et rapides en matière 
de création ou de maintien des postes.

Nous nous interrogeons, par ailleurs, sur le timing. 
En effet, sachant que le dispositif SESAM sera abrogé 
prochainement  par  une  réforme  des  incitants  à 
l’embauche, pourquoi modifier aujourd’hui le dispositif 
en ce sens, Monsieur le Ministre ?

L’entrée en vigueur du décret-programme est prévue 
le  1ᵉʳ avril 2026.  Vous annoncez l’abrogation effective 
du dispositif SESAM pour le 1ᵉʳ juillet 2026. Pourquoi 
prendre de telles dispositions qui ne dureront que trois 
mois ?

En  ce  qui  concerne  les  MIRE,  sous  couvert  de 
recentrage,  responsabilisation  et  efficacité,  les 
dispositions  prévues  dans  le  décret-programme 
organisent en réalité un affaiblissement, une réduction 
de  leur  capacité  d’action,  une  mise  sous  pression 
financière et administrative sans précédent, et ce, sans la 
moindre garantie pour les publics concernés.

Le  décret  prévoit  de  supprimer  certains  publics 
éligibles à l’accompagnement des MIRE, au nom d’un 
recentrage  sur  les  personnes  les  plus  éloignées  de 
l’emploi.  Cette  limitation  du  public  cible  ne 
s’accompagne  d’aucune  garantie  concrète  quant  à  la 
prise  en  charge  effective  des  personnes  exclues  du 
périmètre  des  MIRE.  On  exclut  et  c’est  tout.  Ces 
personnes se retrouvent sans solution et sans option.

Le  CESE  précise  d’ailleurs  qu’il  ne  « comprend 
pas ».  Ce  sont  ses  propos.  Le  CESE  ne  « comprend 
pas » les motivations des modifications en matière de 
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public  cible.  Le  décret  supprime  également  le 
mécanisme  de  dérogation  qui  permettait  aux  MIRE 
d’accompagner jusqu’à 10 % de personnes en dehors de 
critères  stricts,  mais  présentant  des  difficultés 
objectivées d’insertion socioprofessionnelle.

Cette  souplesse  est  essentielle  pour  répondre  à  la 
réalité  des  parcours  diversifiés.  Elle  ne  laisse  pas 
enfermer dans des catégories administratives rigides. On 
connaît tous des exceptions à la règle et il faut pouvoir 
en tenir compte. Sa suppression rend le cadre nettement 
plus strict et pourrait empêcher les MIRE de répondre à 
des besoins pourtant bien réels sur le terrain.

Le  décret  met  également  fin  à  l’existence  de  la 
commission d’accompagnement des MIRE. Encore une 
fois, on supprime un espace de dialogue, de suivi et de 
concertation  sans  démontrer  en  quoi  celui-ci  serait 
inefficace ou inutile.  La disparition de la  commission 
participe à une logique plus large de réduction de lieu de 
débat  et  de coconstruction,  au détriment de la qualité 
des  politiques  publiques.  On  aurait  aimé  obtenir  une 
étude qui évalue l’efficacité ou non de ces commissions. 
Alors, on pourrait comprendre et saisir pourquoi on doit 
décider de les supprimer. S’il n’y a pas de justification, 
cela devient idéologique.

Enfin,  le  décret  modifie  les  conditions  de  retrait 
d’agrément. Jusqu’à présent, le retrait était réservé aux 
violations les  plus  graves.  À l’avenir,  toute  infraction 
récurrente au décret ou à son arrêté d’exécution pourrait 
justifier  un  retrait,  sans  que  le  texte  ne  précise  ni  la 
nature,  ni  la  gravité,  ni  le  caractère  intentionnel  des 
manquements. Faute de cadrage clair, cette disposition 
ouvre la porte à une insécurité juridique majeure.

Pour  les  opérateurs  qui  assurent  une  mission 
essentielle  de  service  public,  c’est  inacceptable.  Les 
MIRE ont démontré depuis des années leur utilité, leur 
expertise  et  leur  capacité  à  accompagner  des  publics 
fragilisés vers et dans l’emploi. Ce dont elles ont besoin 
aujourd’hui, ce n’est ni d’un carcan plus sévère et plus 
strict  ni  d’une  mise  sous  tutelle  financière,  mais  de 
stabilité, de confiance et de moyens.

À  propos  du  congé  éducation  payé,  à  plusieurs 
reprises,  nous  avons  alerté  sur  les  dévoiements  du 
dispositif, en particulier le remboursement d’heures de 
formation  qui,  en  réalité,  n’aurait  jamais  été  suivi. 
Même si nous savons qu’une réforme est en cours, le 
projet de décret n’apporte pas, à ce stade, de réponse à 
ces questions.

La formation est un droit pour les travailleurs, mais 
c’est  aussi  une  responsabilité  collective  qui  exige 
rigueur, transparence et contrôle. Dans cet esprit, nous 
appelons le Gouvernement, dans la réforme à venir, à 
renforcer  les  garanties  entourant  cette  question 
essentielle  pour  que  le  dispositif  serve  réellement  à 
l’accès à la formation et à l’élévation des compétences, 

et  non  à  de  nouvelles  formes  de  dévoiement  que  le 
secteur a déjà trop connues.

En  conclusion,  de  nombreuses  dispositions  de  ce 
décret-programme  traduisent  un  recul  en  matière  de 
transparence, de contrôle public, de concertation sociale 
ou de protection des travailleurs.  À propos des titres-
services,  les  modifications  proposées  soulèvent 
plusieurs  inquiétudes :  l’ouverture  à  des  frais 
supplémentaires, le recul de certaines garanties pour les 
travailleurs  et  l’absence  de  clarification  sur 
l’encadrement de ces nouvelles pratiques.

Les agences de placement impliquent la suppression 
des  rapports  d’activité,  ce  qui  constitue  un  recul  en 
matière de transparence et de suivi du marché du travail. 
Si  la  simplification administrative  peut  être  entendue, 
elle ne peut se faire au détriment du contrôle public et 
de  la  capacité  d’analyse  des  pouvoirs  publics  et  des 
interlocuteurs sociaux.

Pour le dispositif SESAM, certaines simplifications 
peuvent  être  pertinentes,  mais  l’allongement  du  délai 
d’engagement à un an soulève des interrogations quant 
au maintien du lien entre l’aide publique et la création 
effective des emplois.  Cette question se pose d’autant 
plus  que  le  dispositif  est  appelé  à  disparaître  tout 
prochainement.

Pour  les  MIRE,  les  mesures  proposées  risquent 
d’affaiblir  les  opérateurs,  pourtant  essentiels  dans 
l’accompagnement  des  publics  les  plus  éloignés  de 
l’emploi.  Les restrictions de public,  la  suppression de 
certaines  souplesses  et  la  disparition  d’instances  de 
concertation viennent fragiliser leur capacité d’action.

Dans  un  contexte  de  précarisation  croissante  de 
l’emploi,  la  Région  devrait  renforcer  la  stabilité,  la 
lisibilité et la sécurité juridique de ses politiques plutôt 
que multiplier les mesures transitoires et fragiliser des 
équilibres  déjà  précaires.  Pour  ces  raisons,  vous  le 
comprendrez,  nous  ne  pouvons  soutenir  ce  décret-
programme.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Je  poursuis 
l’intervention  de  mon  groupe.  Monsieur  le  Ministre, 
vous allez tout de suite vous apercevoir que certains des 
arguments avancés aujourd’hui ont déjà été évoqués, ici, 
en commission, puisque nous avons longuement discuté 
de certains sujets et avons tiré la sonnette d’alarme sur 
certains d’entre eux. À la lecture de ce projet de décret-
programme, il y a des déceptions dont je vais vous faire 
part.

Je ne reviendrai pas sur la méthode utilisée. Comme 
l’a rappelé ma collègue, un grand nombre de mesures 
contenues  dans  ce  décret  sont  présentées  comme 
provisoires  ou  transitoires  dans  l’attente  de  réformes 
plus globales que vous annoncez par ailleurs. Multiplier 
les  dispositifs  temporaires,  alors  même  que  ni  le 
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calendrier ni les contours précis des réformes annoncées 
ne sont stabilisés, ne favorise ni la sécurité juridique, ni 
la prévisibilité pour les opérateurs, ni la stabilité pour 
les  travailleurs  et  les  usagers.  Or,  la  lisibilité  et  la 
stabilité  des  normes  constituent  des  conditions 
essentielles  à  la  confiance et  à  l’efficacité  de l’action 
publique.

Concernant  les  dispositions  contenues  dans  ce 
décret-programme, elles nous semblent problématiques 
à  plusieurs  égards,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
cellules de reconversion ou les CISP.

Je vais débuter mon intervention par les cellules de 
reconversion,  puisque  c’est  un  dispositif  que  nous 
défendons dans sa conception initiale.  La présentation 
de  ce  projet  de  décret  évoque  une  adaptation  et  un 
renforcement  du  décret  du  29 janvier 2004  relatif  au 
plan  d’accompagnement  des  reconversions.  Cela  ne 
nous  semble  pas  correct  de  dire  cela,  parce  que  ce 
décret-programme procède à l’abrogation quasi totale de 
ce  texte  fondateur,  supprimant  la  majorité  de  ses 
chapitres et articles pour les remplacer par un nouveau 
dispositif profondément différent dans ses principes, sa 
structure  et  ses  acteurs.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d’un 
ajustement, mais bien d’une suppression qui efface près 
de 50 ans de pratiques partenariales visant à imposer un 
modèle  centré  sur  des  opérateurs  privés.  Finalement, 
vous persistez et vous signez.

Le 8 juillet  dernier,  nous avions déjà présenté une 
résolution visant à défendre le dispositif  public actuel 
des cellules de reconversion. Une pétition portée par la 
FGTB  et  la  CSC  avait  par  ailleurs  été  débattue  en 
commission.  Cette  audition,  tenue  le  23 septembre,  a 
permis d’écouter les représentants des pétitionnaires, de 
revenir sur les chiffres, les expériences humaines et la 
plus-value concrète d’un modèle de reconversion qui a 
fait  ses  preuves.  Depuis  1977,  plus  de 
57 000 travailleurs  issus  de  700 entreprises  ont  été 
accompagnés par les cellules de reconversion. Il s’agit 
souvent de travailleuses et travailleurs de plus de 45 ans, 
parfois sans diplôme et parfois après 20 ans ou 30 ans 
passés  dans  la  même  entreprise.  Le  taux  moyen  de 
réinsertion atteint 65 % sur 20 ans, avec un pic de 75 % 
de reconversion en 2023, dont une majorité en contrats à 
durée indéterminée. Le modèle wallon se distingue non 
seulement par ses résultats probants, mais aussi par son 
approche  humaine  de  proximité  ancrée  sur  des 
territoires  et  codirigée  par  le  FOREm  et  les 
organisations syndicales.

Rappelons  ici  qu’en  Flandre  et  à  Bruxelles 
l’accompagnement s’étend sur six mois pour un total de 
60 heures, dont une part importante à distance, alors que 
les  cellules  de  reconversion  wallonnes  proposent  un 
accompagnement sur un an accessible chaque semaine, 
cinq jours sur sept.  C’est effectivement un modèle de 
solidarité et pas de rentabilité. C’est sans doute là où le 
bât blesse pour vous.

Initialement, vous souhaitiez supprimer purement et 
simplement  ce  modèle.  Ce  n’est  que  grâce  à  la 
mobilisation  syndicale,  aux  interpellations 
parlementaires répétées, à la pétition citoyenne et à la 
pression démocratique que cette volonté a évolué. Nous 
le saluons, Monsieur le Ministre : vous avez démontré 
que vous pouviez concerter et revenir sur votre décision 
initiale. Très honnêtement, c’est à saluer. Mais, encore 
une  fois,  ce  n’est  pas  du  tout  suffisant.  Ce que  vous 
proposez aujourd’hui ne pourrait nous satisfaire, parce 
que ce  n’est  pas  assez  et  parce que  l’on détourne  ce 
système qui a fait ses preuves.

Dans le nouveau modèle baptisé « plan Anticiper », 
les  missions  des  acteurs  seront  redéfinies.  Les 
organisations syndicales et  le FOREm sont relégués à 
des fonctions de soutien psychologique, d’information 
sur les droits sociaux et fiscaux, de conseil en formation 
ou d’aide administrative.  Ce n’est évidemment pas ce 
que nous voulions. Les opérateurs privés prennent, eux, 
le  relais  sur  l’ensemble  des  tâches  de  reclassement : 
bilan  de  compétences,  accompagnement  actif  à  la 
recherche  d’emploi  et  mise  en  œuvre  du  projet 
professionnel. Or, c’était précisément dans cette phase 
active que les cellules de reconversion publiques avaient 
prouvé leur valeur et leur plus-value.

Une  étude  du  FOREm a  d’ailleurs  démontré  que, 
dans  six  cas  sur  huit,  les  cellules  publiques  faisaient 
mieux que les dispositifs mixtes. Pourquoi, dès lors, les 
marginaliser ?

Le  nouveau  dispositif  impose  aussi  une  durée 
d’accompagnement réduite à six mois pour tous, alors 
qu’actuellement  les  cellules  offrent  un  suivi  pendant 
12 mois, avec une présence physique régulière sur site. 
Nous  considérons  que  cette  décision  méconnaît 
totalement  les  réalités  des  publics  accompagnés. 
Reclasser une personne de 55 ans peu qualifiée dans une 
région en difficulté économique, cela ne se fait pas en 
60 heures  de  coaching  et  en  visioconférence.  Cela 
demande  du  temps,  de  la  confiance  et  de  l’ancrage 
territorial.

Un  autre  problème  majeur  que  nous  identifions, 
c’est  la  baisse  des  moyens  financiers.  Les 
accompagnateurs  d’entreprise  –  acteurs  essentiels  de 
terrain  –  perdent  leur  financement.  Les  enveloppes 
destinées aux organisations syndicales sont globalisées 
avec  d’autres  dispositifs  comme  « Coup  de  boost ». 
Tout  cela  sous  couvert  d’efficacité,  mais  sans  aucune 
garantie sur la qualité ni la continuité des services.

Ce  qui  est  aujourd’hui  sur  la  table,  c’est  un 
affaiblissement profond du modèle et un glissement vers 
la  privatisation.  Nous  dénonçons  cela  avec  force, 
d’autant  qu’aucune  évaluation  rigoureuse  et 
transparente  du  modèle  existant  n’a  été  menée, 
contrairement  à  ce  qu’exigeait  la  Déclaration  de 
politique régionale. Pendant que l’on démantèle un outil 
public  performant,  on  fait  mine  d’ignorer  les  dérives 
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bien réelles  du secteur privé.  J’ai  déjà dit  à  plusieurs 
reprises que Randstad, opérateur d’intérim mis en avant 
dans ce dossier, a été épinglé en 2023 dans une affaire 
de fraude sociale massive estimée à 70 millions d’euros. 
Voilà  à  qui,  entre  autres,  on  veut  confier 
l’accompagnement  des  travailleurs  les  plus  fragilisés. 
Voilà  ce  que  l’on  appelle  de  la  responsabilité  sociale 
d’entreprise.

Soyons clairs : l’accompagnement à la reconversion 
ne peut pas devenir un marché. Ce n’est pas un produit 
que  l’on  vend  à  la  découpe.  C’est  une  mission  de 
service public qui doit reposer sur l’écoute, la présence 
humaine, la connaissance du terrain et la confiance. Oui, 
le  modèle  proposé  aujourd’hui  est  moins  brutal  que 
celui annoncé au départ, mais cela ne le rend pas plus 
acceptable  pour  autant.  Les  débats  et  auditions  ont 
démontré  que  le  modèle  actuel  des  cellules  de 
reconversion  fonctionne.  Pourquoi  vouloir  démanteler 
un  système  qui  fonctionne  si  ce  n’est  par  idéologie 
profonde ?

C’est  pourquoi,  aujourd’hui,  on  ne  peut  pas, 
Monsieur  le  Ministre,  cautionner  une  réforme  qui, 
malgré  quelques  concessions  de  votre  part,  affaiblit 
structurellement  un  dispositif  qui  a  prouvé  sa 
pertinence.  Nous  demandons  toujours  le  respect  des 
engagements  pris  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale.  Nous demandons une évaluation rigoureuse 
du  système  existant  et  non  sa  suppression  déguisée. 
Nous  demandons  le  maintien  d’un  modèle  public 
collectif,  solidaire  et  nous  poursuivrons  le  combat  en 
faveur de cela.

Concernant le sujet des CISP, les articles prévus par 
ce décret modifient en profondeur le cadre du transfert 
de filière de formation au sein des CISP. Ils suppriment 
la consultation et la commission CISP et redéfinissent 
les conditions de transfert et les critères de désignation 
du centre repreneur, en mettant l’accent sur la réponse 
aux besoins du marché de l’emploi.

Tout d’abord, la suppression de l’ancienne procédure 
de transfert sans qu’un nouveau cadre clair soit défini 
pose un réel problème de transparence et d’équité. Il est 
indispensable  que  les  modalités  d’introduction  et  de 
traitement des demandes de transfert soient précisément 
encadrées  afin  de  garantir  un  traitement  objectif  et 
équitable des centres concernés.

Ensuite, nous regrettons la suppression du rôle de la 
Commission CISP, qui disposait d’une vision globale et 
précieuse de l’offre de formation sur les territoires. Son 
exclusion  affaiblit  la  concertation  et  la  qualité  de 
l’analyse dans les décisions pourtant structurantes pour 
l’offre  de  formation.  Nous  insistons  également  sur 
l’importance  de  maintenir  la  possibilité  de  transfert 
d’agrément.  Cet  outil  permettait,  en cas de difficultés 
rencontrées par un centre, d’éviter une réduction brutale 
de l’offre de formation et de garantir la continuité des 
parcours pour les stagiaires.

Enfin,  s’agissant  de  l’encodage  des  données  des 
CISP dans le dossier unique du chercheur d’emploi, le 
CESE  Wallonie  soutient  l’objectif  d’une  meilleure 
coordination  avec  le  FOREm.  Il  appelle  toutefois  à 
plusieurs garanties :

- une clarification du périmètre des données ;
- le respect strict de la protection des données et du 

secret professionnel ;
- des  moyens  suffisants  en  matière  d’outils 

informatiques ;
- une  réelle  interopérabilité  et  un  espace  de 

dialogue permanent avec les opérateurs.

En  conclusion,  de  notre  côté,  nous  regrettons  la 
réduction des espaces de concertation, en particulier le 
rôle  de  la  commission  CISP  et  la  disparition  de 
mécanismes  qui  permettaient  de  préserver  l’offre  de 
formations  sur  les  territoires  et  la  continuité  des 
parcours.

Nous  souhaitons  également  rappeler  que  ces 
dispositions s’inscrivent dans un contexte plus large de 
réforme des CISP, que nous avons déjà dénoncé lors des 
discussions  précédentes,  notamment  dans  le  cadre  du 
décret-programme budgétaire.  Ces réformes fragilisent 
profondément  le  secteur,  en  conditionnant  le 
financement  et  le  maintien  des  filières  à  des  critères 
réducteurs  et  inadaptés  à  la  réalité  des  publics 
accompagnés.  On  peut  citer  l’exigence  d’un  taux 
d’insertion  immédiat  sur  une  période  de  référence 
insuffisante.  Elles  remettent  en  cause  la  philosophie 
même  des  CISP,  fondée  sur  un  accompagnement 
progressif,  de  long  terme,  des  personnes  les  plus 
éloignées de l’emploi.

Nous  regrettons  une  nouvelle  fois  une  logique  de 
sanction plutôt que de soutien, soit une réforme menée 
dans  la  précipitation,  sans  évaluation  sérieuse,  sans 
concertation suffisante et sans vision globale de l’avenir 
du secteur.

À  force  d’accumuler  des  mesures  partielles  et 
transitoires, le Gouvernement crée de l’instabilité. Il met 
en  danger  l’offre  de  formation  sur  les  territoires  et 
compromet  la  continuité  des  parcours  des  stagiaires, 
pourtant  au  cœur  des  missions  des  CISP.  Les  choix 
posés par le Gouvernement sont interpellants. Les CISP 
constituent  un  maillon  essentiel  des  politiques 
d’insertion  et  un  partenaire  stratégique  pour  atteindre 
votre objectif de 80 % du taux d’emploi.

Par  leur  capacité  à  accompagner  durablement  les 
publics  les  plus  éloignés  du  marché  du  travail,  à 
construire  des  parcours  progressifs  et  à  répondre  aux 
réalités  des  territoires,  ils  contribuent  directement  à 
élargir  l’accès  à  l’emploi.  Fragiliser  leur 
fonctionnement, réduire les espaces de concertation et 
introduire  des  critères  inadaptés  risquent  au  contraire 
d’affaiblir considérablement cet outil précieux.
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Plutôt que de multiplier les mesures de contrainte, il 
serait indispensable de soutenir et de renforcer les CISP, 
afin  qu’ils  puissent pleinement  jouer  leur  rôle  dans 
l’atteinte de cet objectif collectif.

Concernant le FOREm et plus précisément le dossier 
unique  du  chercheur  d’emploi,  il  faut  clarifier  le 
contenu du dossier unique, mieux encadrer les données 
traitées  et  organiser  les  échanges  avec  les  CPAS  ou 
l’INAMI,  afin  de  renforcer  la  cohérence  et  la 
personnalisation  de  l’accompagnement.  Le  respect  du 
RGPD et de la loi relative à la Banque-carrefour de la 
sécurité sociale doit être absolu, et l’accès aux données 
strictement  proportionné  aux  missions  de  chaque 
secteur.

Le renforcement des capacités d’analyse statistique 
du  FOREm  constitue  également  une  avancée 
potentielle.  Disposer  de  données  élargies  et  mieux 
croisées  peut  améliorer  l’évaluation  des  politiques 
publiques.

Cependant,  cette  montée  en  puissance  doit 
s’accompagner de garanties fortes en matière de qualité 
scientifique,  de  transparence  méthodologique  et 
d’indépendance, notamment via des validations externes 
par l’IWEPS ou par le monde académique.

S’agissant  des  comités  stratégiques,  leur 
formalisation  décrétale  peut  renforcer  la  structure  du 
dialogue sectoriel.  Nous y sommes ouverts.  Toutefois, 
nous  mettons  en  garde  contre  un  risque  bien  connu : 
multiplier  les  structures  sans  leur  donner  les  moyens 
d’agir, sans ressources humaines identifiées, sans outil 
partagé,  sans  indicateurs  communs  et  sans  réelle 
articulation avec les contrats de gestion des institutions 
publiques.  Ces  comités  risquent  de  devenir  des  lieux 
d’échange, mais sans capacité opérationnelle.

Les  organisations  syndicales  plaident  pour  un 
reporting annuel global et une évaluation quinquennale 
indépendante,  afin  d’ancrer  ces  dispositifs  dans  une 
culture de l’évaluation rigoureuse et transparente. Que 
répondez-vous à cette demande d’évaluation ?

Concernant  les  chèques-formations,  nous  sommes 
favorables  aux  articles 25  et  26  qui  permettent  au 
FOREm  d’assurer,  à  titre  subsidiaire,  la  mission 
d’émetteur  des  chèques-formations  lorsque  le 
Gouvernement  n’en  désigne  pas  un  autre.  Cette 
disposition  évite  le  recours  systématique  à  des 
prestataires  externes  et  permet  de mieux maîtriser  les 
coûts.

En revanche, nous exprimons certaines réserves sur 
les articles 27 et 28. Ceux-ci prévoient, dès 2026, un gel 
des nouveaux agréments d’opérateurs et de formations 
dans le dispositif des chèques-formations. Or, à ce stade, 
nous ne disposons toujours pas du texte de la réforme 
globale du Gouvernement sur ce dispositif.

Il nous apparaît prématuré de nous prononcer sur des 
mesures  aussi  structurantes,  sans  vision  claire  de 
l’architecture globale future de ses objectifs  et  de ses 
impacts  pour  les  travailleurs,  les  opérateurs  et  les 
entreprises.  Notre  abstention  sur  ces  articles  se  veut 
prudente  et  responsable,  dans  l’attente  d’un  cadre 
réformé pleinement connu et débattu.

En  conclusion,  ce  texte  comporte  des  éléments 
techniques  auxquels  nous  ne  nous  opposons  pas. 
Cependant,  il  s’inscrit  aussi  dans un mouvement plus 
large :  recentralisation  des  décisions,  réduction  des 
espaces  de  concertation,  montée  en  puissance 
d’opérateurs privés et pressions budgétaires constantes 
sur des acteurs clés de l’insertion professionnelle.

Concernant  les  cellules  de  reconversion,  nous 
restons très préoccupés par l’orientation prise par cette 
réforme.  Sous  le  couvert  de  modernisation,  le 
Gouvernement  fragilise  un  dispositif  public  qui  a 
pourtant démontré son efficacité depuis des décennies. 
Les  cellules  de  reconversion  ont  accompagné  des 
milliers de travailleurs, avec des résultats solides grâce à 
un modèle humain collectif et ancré dans les territoires. 
Réduire  leur  rôle,  raccourcir  l’accompagnement  et 
ouvrir davantage la porte à la privatisation constituent 
un choix que nous ne pouvons pas soutenir.

S’agissant  des  CISP,  les  choix  posés  par  le 
Gouvernement nous interpellent tout autant.  Les CISP 
sont un maillon essentiel des politiques d’insertion et un 
allié  –  votre  allié  –  indispensable  pour  atteindre 
l’objectif de 80 % de taux d’emploi. En accompagnant 
durablement les publics les plus éloignés du marché du 
travail,  ils  permettent  d’élargir  concrètement l’accès à 
l’emploi.  Fragiliser  leur  fonctionnement  et  réduire les 
espaces  de  concertation  risquent,  au  contraire, 
d’affaiblir  un  outil  dont  la  Wallonie  a  besoin  pour 
atteindre ses objectifs d’emploi.

Nous défendons, pour notre part, un modèle wallon 
fondé  sur  le  service  public,  la  concertation  sociale, 
l’ancrage territorial et l’évaluation indépendante, soit un 
modèle qui place les travailleurs, et non les mécanismes 
de marché, au cœur des politiques de l’emploi et de la 
formation. Pour toutes ces raisons, nous ne pourrons pas 
soutenir ce projet de décret.

(Mme Tillieux, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vais commencer par un petit préalable, dans 
la lignée de ce que mon chef de groupe a fait hier et a 
adressé  à  M. Dolimont.  Le  principe  de  votre  décret-
programme  et  son  immensité  d’articles  et  de  sujets 
constituent une façon de travailler peu recommandable 
pour la dynamique du travail parlementaire. On voit un 
amas de textes disparates qui viennent créer une grosse 
soupe  de  différents  sujets  qui,  pour  certains,  auraient 
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bien mérité de pouvoir être travaillés à part.  Quand on 
regarde le document qui a été transmis au Parlement – 
mais  j’imagine  que  vous  n’avez  pas,  et  de  manière 
légitime, regardé cela –, c’est presque un jeu de piste ou 
même un jeu de cache-cache, tant cela part dans tous les 
sens. L’ordre même du décret ne fait pas sens, puisque 
les chapitres ne sont ni par ordre de ministre ni par ordre 
de compétences, ce qui n’apparaît pas particulièrement 
sensé. L’ordre de l’exposé des motifs n’est d’ailleurs pas 
le même ordre que celui du dispositif, un peu comme si 
le Gouvernement ne voulait pas assumer le désordre. Il 
n’a même pas numéroté les chapitres dans son exposé 
des motifs. On modifie parfois plusieurs fois le même 
texte à des endroits différents du décret-programme. Il y 
a même parfois des inversions entre le dispositif et le 
commentaire. Vous comprendrez, Monsieur le Ministre, 
qu’il  n’a  pas  été  simple  de  travailler  sur  ce  décret-
programme.

Y avait-il,  Monsieur  le  Ministre,  une  volonté  du 
Gouvernement de faire une grande soupe pour tenter de 
perdre les parlementaires dans cet amas de textes ? C’est 
en tout cas un désordre.  Cela illustre peut-être,  d’une 
certaine  manière,  un  gouvernement  qui  avance 
également sans ordre ni méthode, un peu comme s’il se 
caricaturait.  Vous  m’en  direz  tant  au  moment  de  vos 
réponses.

Cela ne veut pas dire que tout ce qui se trouve dans 
ce  texte  est  mauvais.  Des  éléments  sont  positifs.  Je 
pourrais  relever  plusieurs  éléments  de  simplification, 
par  exemple,  que  nous  soutiendrons  également. 
Toutefois, il y a également, derrière tout cela, des reculs 
potentiellement importants. Je pense, par exemple – j’y 
reviendrai  –,  à  certains  aspects  de  votre  politique  de 
l’emploi, comme la réduction de certains publics cibles 
dans les missions régionales pour l’emploi, les MIRE, 
ou encore à Wallonie Entreprendre.

Cela étant dit, je vais maintenant passer en revue les 
différents  sujets  qui  font  partie  des  chapitres  qui 
concernent  vos  politiques  en  matière  d’emploi, 
d’économie,  de  formation  et  d’insertion 
socioprofessionnelle.

Je commence avec les titres-services. Il y a déjà eu 
une prise de parole du Parti socialiste sur cette question. 
Ce n’est pas la première fois que ces questions viennent 
à  l’ordre  du  jour.  Nous  rejoignons  l’idée  qu’il  fallait 
mettre en place des obligations sociales et  fiscales en 
plus de ce qui concerne les conditions de salaire et de 
travail  pour  que  les  entreprises  puissent  garder  leur 
agrément. Nous sommes favorables à cela. On sait que 
le secteur des titres-services est le secteur d’activité qui 
recèle le plus de maladies professionnelles.

Le rapport d’Idea Consult de 2022, que vous avez 
évoqué,  faisait  d’ailleurs  état  de  certains  chiffres.  En 
2019,  25 %  des  travailleuses  en  Wallonie  qui  ont 
travaillé plus de 14 ans dans les titres-services étaient en 
incapacité  de  travail.  On  sait  aussi  que,  en  2024, 

l’Inspection  du  travail  avait  remarqué  de  graves 
manquements  dans  les  40 entreprises  contrôlées  cette 
année-là :  85 %  sans  analyse  de  risque  des  troubles 
musculosquelettiques,  80 %  sans  analyse  des  risques 
chimiques,  70 %  sans  analyse  spécifique  de  la 
protection  maternité.  Bref,  on  peut  évidemment  aller 
dans le sens d’une extension de l’obligation de respecter 
des obligations sociales et fiscales.

Vous  le  savez,  le  choix  d’Ecolo  n’était  pas  de 
demander des frais complémentaires,  comme ce qui a 
été fait. On verra ce que l’amendement du PS obtiendra 
comme suffrages au sein de notre Commission,  mais, 
dans votre texte, dans le contexte que vous nous donnez, 
il nous semble être un minimum que l’encadrement des 
frais  complémentaires  demandés  aux  usagers  soit 
présent. Nous remarquons le paragraphe 3, de l’article 9, 
qui  dit :  « Le  Gouvernement  peut  limiter  les 
défraiements dus par les utilisateurs en surplus du titre-
service  afin  de  garantir  l’accessibilité  des  travaux  ou 
services  de  proximité ».  Il  est  extrêmement  important 
pour Ecolo que ces titres-services restent accessibles. Le 
principe même de cet outil, c’est d’être accessible pour 
éviter, par exemple, les situations de travail au noir que 
nous avons connues précédemment.

Nous sommes particulièrement attentifs au fait que – 
c’est toujours dans l’étude d’Idea Consult de 2022 – les 
plus  de  65 ans,  soit  les  personnes  pensionnées, 
représentent  un  nombre  important  des  utilisateurs  et 
utilisatrices  des  titres-services.  Ainsi,  tenir  compte  et 
augmenter  l’accessibilité  des  titres-services  est  une 
condition de bien-être pour les personnes les plus âgées 
dans  notre  société.  Ces  aspects-là,  nous  les  relevons 
comme  importants,  même  si,  je  le  redis,  le  choix 
d’Ecolo au départ n’aurait  pas été de mettre des frais 
complémentaires sur les titres-services.

En ce qui concerne l’enregistrement – le chapitre 4 
–,  vous  proposez  la  suppression  de  l’obligation  de 
remise d’un rapport d’activité simplifié – c’est quelque 
chose qui existe aujourd’hui – et la suppression de la 
chambre  de  concertation  au  sein  de  la  Commission 
consultative et de concertation en matière de placement. 
A  priori,  je  l’ai  dit  dans  mon  préambule,  nous  ne 
sommes  pas  contre  des  avancées  en  matière  de 
simplification  administrative.  Néanmoins,  en  se 
penchant  sur  l’avis  du  CESE,  on  voit  bien  que  les 
organisations syndicales relèvent que « l’obligation de 
remise d’un rapport d’activité simplifié permet en fait 
de  collecter  et  d’analyser  les  informations  non 
disponibles  par  ailleurs,  en  particulier  des  données 
qualitatives issues des rapports. C’est sur cette base que 
le  FOREm  élabore  chaque  année  des  études 
approfondies  sur  les  difficultés  de  recrutement 
rencontrées dans le secteur du placement ».

Du  point  de  vue  d’Ecolo,  il  est  indispensable  de 
pouvoir  continuer d’élaborer  chaque année des études 
approfondies  sur  les  difficultés  de  recrutement 
rencontrées dans le secteur du placement. Monsieur le 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 111 – Économie – Mardi 10 mars 2026 11



Ministre, comment nous assurer, avec le choix que vous 
faites,  que  nous  n’allons  pas  perdre  cette  capacité  à 
fournir  des  informations  utiles  pour  permettre  ces 
analyses ?  Comment  remplacer  cette  source 
d’informations,  puisque  l’obligation  de  la  remise  du 
rapport est supprimée ?

En  ce  qui  concerne  le  dispositif  SESAM,  les 
employeurs  ont  désormais  un  an  au  lieu  de  six  mois 
pour engager les  personnes dans certaines entreprises. 
Les syndicats disaient que le délai de six mois semblait 
suffisamment long et raisonnable. Cependant, s’il  faut 
une année complète pour recruter, c’est – j’imagine que 
vous avez entendu les mêmes choses que nous – qu’il y 
a eu un souci dans le cadre du recrutement, que ce soit 
un souci lié à de la pénurie de personnel, à la difficulté 
d’organisation de l’entreprise, à la modification de l’état 
du marché ou que sais-je. Il y a certainement différentes 
raisons, mais puisque vous augmentez de 6 à 12 mois, 
c’est  que  vous  avez  eu  connaissance  de  certaines 
difficultés.

Dès lors, un accompagnement des employeurs dans 
le  cadre  de  la  procédure  d’octroi  du  subside  est-il 
prévu ? En effet, si vous l’allongez, c’est qu’il y a une 
raison. Ne peut-on pas prévoir un rappel de l’entreprise 
six mois après l’octroi et voir si un accompagnement au 
recrutement  est  nécessaire,  bref,  ajouter  quelque  part 
des mesures qualitatives derrière la mesure quantitative 
d’allongement ?

Je fais les chapitres dans l’ordre, donc je vais passer 
de l’emploi à la formation en passant par l’économie. 
J’en arrive maintenant au chapitre 10 relatif aux sociétés 
régionales  de  développement  économique  et  aux 
sociétés spécialisées. Le projet que vous nous soumettez 
modifie  le  fonctionnement  du comité  d’orientation de 
Wallonie  Entreprendre  de  deux  manières  importantes, 
en  modifiant  sa  composition  avec  l’ajout  de 
représentants  ou  représentantes  des  organisations 
patronales,  mais  surtout  en  réduisant  fortement  son 
champ de compétence.

Pour  la  composition,  les  organisations  syndicales 
nous ont signalé une inquiétude claire : elles regrettent 
la  suppression  du  comité  d’accompagnement  de  la 
cellule d’anticipation, qui apportait une expertise et une 
priorisation  des  enjeux.  Elles  nous  disent  aussi  que, 
plutôt  que  de  réduire  les  espaces  de  concertation,  il 
aurait  été  plus  pertinent  de  maintenir  ces  lieux  de 
dialogue social qui soutenaient l’analyse et la stratégie 
de la cellule.

Mais  l’inquiétude  principale  concerne  la  réduction 
du rôle du comité d’orientation. Aujourd’hui, ce comité 
peut  rendre  un  avis  sur  des  projets  ayant  des 
implications en matière d’emploi.  Demain,  avec votre 
projet,  il  ne  serait  consulté  que  sur  les  projets 
strictement  relatifs  aux  politiques  de  l’emploi.  Ce 
changement peut paraître sémantique, mais, en réalité, il 
est très concret et très restrictif, parce que les décisions 

de  Wallonie  Entreprendre,  comme  les  créations  de 
filiale, les prises de participation politique, les politiques 
d’innovation  ou  encore  les  missions  déléguées,  ont 
toujours des conséquences économiques plus larges et 
souvent  indirectes  sur  l’emploi.  Or,  avec  la  nouvelle 
formulation, une série de dossiers importants pourraient 
ne plus passer devant le comité, simplement parce que 
leur impact sur l’emploi n’est pas immédiat ou direct.

Autrement  dit,  on  réduit  la  transparence  et  la 
capacité d’anticipation des partenaires sociaux sur des 
décisions stratégiques pour l’économie wallonne. Cela 
crée aussi une contradiction, puisque le décret prévoit 
que  le  comité  peut  émettre  des  avis  sur  la  politique 
générale  de  la  société,  notamment  pour  favoriser  la 
création d’emplois. Toutefois, si on ne lui présente plus 
qu’une partie limitée des dossiers, comment pourra-t-il 
jouer  pleinement  ce  rôle ?  C’est  d’ailleurs  pour  cette 
raison  que  les  organisations  syndicales,  mais  aussi 
l’UCM  et  les  organisations  environnementales, 
demandent le maintien de la formulation actuelle, plus 
ouverte et plus équilibrée.

Dès  lors,  une  question  simple  se  pose  au 
Gouvernement :  qu’est-ce  qui  justifie  réellement  cette 
réduction  du  champ  de  compétence  du  comité 
d’orientation ?  Pourquoi  limiter  l’information  et  la 
participation des partenaires sociaux sur des décisions 
stratégiques pour l’économie et l’emploi en Wallonie ? 
Pour notre part,  nous pensons, au contraire, qu’il  faut 
renforcer le dialogue social et  la transparence, pas les 
restreindre.  Cela  s’inscrit  dans  une  gouvernance  de 
Wallonie Entreprendre peu transparente et floue. Nous 
avons déjà fait part de nos inquiétudes à ce sujet via les 
propos de M. Mockel dans cette Commission.

J’en arrive à un chapitre particulièrement important, 
pour  lequel  nous  avons  d’ailleurs  déposé  deux 
amendements : le chapitre 12, qui concerne les MIRE. 
Nous ne comprenons vraiment pas les motivations du 
Gouvernement  ni  les  vôtres  pour  resserrer  le  public 
cible.  Ce  resserrement  est  repris  dans  l’article 66  du 
décret-programme,  mais,  à  notre  sens,  c’est  même 
contradictoire, puisqu’il prévoit, entre autres restrictions 
du  public  cible,  la  suppression  de  l’adressage  des 
chercheurs d’emploi du FOREm vers les MIRE, ce qui 
nous paraît être un non-sens.

En effet, l’article 16 du décret du 12 novembre 2021 
relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions 
des chercheurs d’emploi, qui définit la nouvelle manière 
de  travailler  du  FOREm,  prévoit  que  « le  FOREm 
puisse orienter les chercheuses et chercheurs d’emploi 
vers  des  partenaires  spécialisés  ou plus  compétents. » 
Or, tout le monde s’accordera pour dire que les MIRE 
sont mieux dotées pour accompagner les demandeuses 
et demandeurs d’emploi les plus éloignés du marché de 
l’emploi.  Elles sont mieux dotées en compétences,  en 
méthodes – qui consistent en un coaching individuel et 
personnalisé  –  et  elles  sont  en  contact  avec  les 
entreprises  locales,  puisqu’elles  accompagnent  les 
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travailleurs  durant  les  premiers  mois  de  leur 
engagement en entreprise.

Cependant, le point 9 du paragraphe 1 de l’article 3 
du  décret  du  13 décembre 2023  relatif  aux  MIRE 
prévoit, lui, que les MIRE peuvent accompagner toute 
personne inscrite au FOREm à condition que celle-ci lui 
soit  adressée  par  l’Office  wallon  de  la  formation 
professionnelle et de l’emploi – le FOREm –, en vertu 
de l’article 16 du décret du 12 novembre 2021 relatif à 
l’accompagnement  orienté  coaching  et  solutions  des 
chercheurs d’emploi. Le commentaire de l’article même 
est  contradictoire,  puisqu’il  dit :  « La  suppression  de 
certains publics éligibles à l’accompagnement par une 
mission  régionale  pour  l’emploi  s’inscrit  dans  une 
démarche  de  recentralisation  de  leurs  missions  et  de 
responsabilisation  des  MIRE  exclusivement  sur  un 
public  éloigné  de  l’emploi.  Ces publics  sont  éligibles 
sur base d’autres critères. Ce public pourrait d’ailleurs 
augmenter au regard du meilleur adressage demandé au 
FOREm et de la réforme fédérale du chômage ».

Dès lors, un commentaire des articles fait référence 
à un adressage, mais c’est un adressage que vous voulez 
revoir et supprimer. Il  y a donc quelque chose qui ne 
fonctionne pas avec votre texte. L’avis du CESE nous 
dit d’ailleurs : « Pour ce qui concerne l’adressage par le 
FOREm  en  2024,  31 %  des  chercheurs  d’emploi 
accompagnés  par  les  MIRE  ont  été  adressés  par  le 
FOREm ». C’était 1,2 % de moins en 2023. Le CESE 
dit  aussi,  toujours  dans  son  avis :  « La  logique  de 
spécialisation des opérateurs et le rôle central confié au 
FOREm  doivent  s’accompagner  d’un  principe  de 
confiance  vis-à-vis  des  propositions  d’orientation 
formulées par les conseillers du FOREm, en possession 
de toutes les informations utiles pour une orientation la 
plus  adéquate ».  Il  y  a  donc  des  choses  que  nous  ne 
comprenons pas dans votre choix de revoir l’adressage 
vers les MIRE.

S’ajoute  à  cela  un  autre  élément 
d’incompréhension :  l’article 66  du  décret-programme 
supprime la possibilité que 10 % du public soit « hors 
des cases », par exemple des personnes qui éprouvent 
certains freins majeurs à l’emploi comme des troubles 
de  santé  mentale,  une  précarité  résidentielle  ou  un 
isolement social. Ces publics « hors cases » ne sont pas 
formalisés par un statut administratif et ne relèvent donc 
pas  des  critères  relatifs  aux  publics  cibles  tels  que 
prévus par le décret MIRE. Le CESE dit d’ailleurs que 
le faible taux de dérogation en 2023 – 4,7 % – et  en 
2024  –  4,57 %  –,  validé  par  l’administration  et 
communiqué à la Commission d’accompagnement des 
MIRE, est largement inférieur au taux de dérogation de 
10 % prévu par le décret. Dès lors, on ne comprend pas 
pourquoi vous supprimez cette possibilité.

C’est  pour  cette  raison  que  nous  proposons  deux 
amendements :

- le  premier  propose  de  remplacer,  à  l’article 66, 
paragraphe 1er,  alinéa 1er,  les mots « les 5° et 9° 

sont  abrogés »  par  « le  5°  est  abrogé »,  ce  qui 
permettrait de ne pas abroger le neuvièmement, 
qui fait référence à l’adressage par le FOREm, et 
de permettre encore l’adressage ;

- le second, toujours pour cet article 66, propose de 
supprimer le 2°, car le paragraphe 3 de l’article 3 
du décret de décembre 2023 relatif aux MIRE fait 
référence  à  la  possibilité,  pour  les  MIRE,  de 
prendre  en  charge  l’accompagnement  de 
personnes « hors cases ». Ce second amendement 
permettrait donc de maintenir ce fonctionnement.

Toujours  sur  les  MIRE, outre  les  explications que 
vous  pourrez  donner  pour  clarifier  ces  deux 
incompréhensions, concernant la suppression du comité 
d’accompagnement,  prévue à  l’article 68,  quel  sera  le 
lieu  de  concertation  entre  les  MIRE  et  le  FOREm, 
puisque vous supprimez ce comité ?

Le  dernier  article  concernant  les  MIRE a  trait  au 
retrait d’agrément. Dans les faits,  l’agrément ne serait 
plus  retiré  « suite  aux  violations  les  plus  graves » 
puisque vous avez retiré  cette  partie  de la  phrase.  Le 
Gouvernement donne donc l’impression de chercher à 
faciliter le retrait d’agrément pour les MIRE. On parle 
de confiance à plusieurs reprises dans les commentaires 
des articles, mais cette modification décrétale ressemble 
un peu à une menace ou à une mise au pas. Le secteur 
demande  d’ailleurs  que  le  Gouvernement  puisse 
objectiver les critères de retrait pour éviter l’arbitraire, 
garantir  la  sécurité  institutionnelle  des  opérateurs  et 
préserver  leur  capacité  à  exercer  leurs  missions. 
Monsieur le Ministre, pourquoi cet article 69 ? Pourquoi 
ne pas plutôt objectiver les critères de retrait et procéder 
tel  que  vous  le  faites  dans  votre  décret-programme ? 
Voilà pour les MIRE.

J’en arrive maintenant au chapitre 25 sur le congé 
éducation payé. On le sait, ce congé éducation payé est 
un  droit  pour  les  travailleurs  salariés  qui  ont  la 
possibilité de suivre une formation durant les heures de 
travail  tout  en conservant leur salaire.  Ces formations 
permettent  –  contrairement  à  des  formations  plus 
techniques – vraiment aux travailleurs de se réorienter 
professionnellement,  d’acquérir  de  nouvelles 
compétences,  de  monter  en  qualification  ou  tout 
simplement  d’accéder  au  CESS.  Dans  ce  cadre,  les 
formations  sont  de  longue  durée  et  permettent  aux 
travailleurs  d’avoir  un point  de  vue différent  sur  leur 
métier. Cette possibilité se fonde sur un droit culturel. 
C’est  un  véritable  tremplin,  quelque  part,  à 
l’émancipation des travailleurs. La réforme des aides à 
la  formation  est  en  préparation,  on  le  sait.  Lors  des 
débats budgétaires de décembre, vous nous en avez dit 
quelques mots, mais sans en dire grand-chose.

Nous avons été alertés par le fait qu’il y aurait un 
glissement  budgétaire  des  formations  de  congé 
éducation  payé  vers  les  formations  de  type  crédit-
adaptation et formation qui, elles, sont à l’initiative des 
employeurs.  Est-ce  le  cas ?  Y  a-t-il  vraiment  un 
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glissement  budgétaire  que  vous  allez  prévoir  de  l’un 
vers l’autre ? Dès lors, comment maintenir des budgets 
équilibrés pour les deux types de formations ? Ceci clôt 
les chapitres relatifs au premier décret-programme.

Le premier chapitre sur lequel je voudrais revenir est 
le  chapitre 3  qui  concerne  le  FOREm.  Tout  d’abord, 
concernant  le  dossier  unique,  on  peut  lire  dans  le 
commentaire  de  l’article 16  que  « l’article  permet  au 
FOREm  d’identifier  les  élèves  majeurs  présumés  en 
décrochage  scolaire  afin  de  leur  proposer  une 
inscription comme chercheur d’emploi et de leur offrir 
un  accompagnement  adapté  vers  l’insertion 
professionnelle ».  Depuis  les  débats  budgétaires,  sauf 
erreur, nous n’avons plus parlé des cellules « Coup de 
boost ».  Nous  avions  d’ailleurs  fait  une  visite  de  la 
cellule « Coup de boost » de Charleroi en juin 2025. Ce 
dispositif est un dispositif qui nous paraît essentiel. On 
se demandait si ce que vous revoyez dans les missions 
du FOREm mettait  à  mal  ce  dispositif.  Où en est  ce 
dispositif  que  vous  vouliez  réduire  il  y  a  encore 
quelques mois ? Nous parlons des élèves, entre autres 
des élèves majeurs présumés en décrochage scolaire, qui 
étaient  un  des  publics  cibles  des  cellules  « Coup  de 
boost ». Quelle est la situation dans laquelle nous nous 
trouvons aujourd’hui ?

Concernant  les  comités  stratégiques.  Dans  le 
commentaire  de  l’article 22,  nous  pouvons  lire  ceci : 
« Les  opérateurs  institutionnels  de  formation 
professionnelle  et  les  représentants  de  l’enseignement 
qualifiant devront fournir aux comités stratégiques des 
bilans  réguliers  d’activité  et  d’impact  des  formations 
menées ». Puisque les IBEFE ont été créés en 2014 par 
accord de coopération et qu’il est fait mention ici de se 
baser sur le travail des représentants de l’enseignement 
qualifiant,  qui  relèvent  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, y a-t-il un nouvel accord de coopération qui 
va baliser cette collaboration ?

Dans l’avis du CESE, il y a une interrogation sur le 
nombre de  comités  stratégiques  sectoriels.  Quels  sont 
les  secteurs  concernés ?  Le  cas  échéant,  quels 
regroupements  y  aura-t-il ?  Les  connaît-on ?  Par 
exemple,  le  non-marchand  sera-t-il  un  secteur  à  part 
entière ?  Comment  va-t-on  appréhender  le  secteur  de 
l’enseignement ? Sera-t-il inclus ou est-ce la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  qui  sera  chargée  de  ce  secteur ? 
Qu’en est-il du secteur de la formation professionnelle ? 
Les activités liées à l’économie verte et à la transition 
seront-elles  aussi  reprises ?  Il  reste  donc  pas  mal 
d’interrogations  sur  ces  comités.  J’espère  avoir  des 
réponses un peu précises à ce sujet.

Dans  le  commentaire  de  l’article 22,  il  est 
mentionné :  « La  volonté  est  de  se  doter  d’un  outil 
commun, dynamique et actualisé des besoins en main-
d’œuvre  permettant  d’orienter  stratégiquement  les 
investissements et  l’offre en matière de formation des 
chercheurs  d’emploi,  des  futurs  travailleurs  et  des 
apprenants  à  l’échelle  régionale et  interfrancophone ». 

Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  nous  dire  à  quoi 
vous faites allusion ? Est-ce une plateforme numérique ? 
Une  base  de  données  va-t-elle  être  créée ?  Je  vous 
interroge  sur  cet  « outil  commun,  dynamique  et 
actualisé ». Pouvez-vous nous en dire plus ?

Je dois quand même saluer, Monsieur le Ministre, la 
concertation avec le CESE et les interlocuteurs sociaux 
prévue à différents étages et aux différentes étapes du 
processus.  C’est  une  bonne  chose  de  pouvoir  ancrer 
cela.  Je reviens sur les IBEFE, comme je les appelle. 
Que  vont-elles  devenir ?  Y  a-t-il  un  maintien  de  la 
concertation au niveau territorial ?

Je  passe  au  chapitre  suivant,  le  chapitre 4, 
concernant  les  incitants  financiers  à  la  formation  des 
travailleurs occupés par les entreprises. J’entends qu’il y 
a une volonté d’internaliser un service dont l’émetteur 
est aujourd’hui Sodexo-Pluxee, le service des chèques-
formations – donc l’émission des chèques-formations. A 
priori,  cela  peut  être  une  bonne  chose  et  cela  va 
permettre  de faire  des économies.  Le CESE Wallonie 
accueille  favorablement  l’introduction  de  cette 
disposition, mais il  attire l’attention sur le fait que, si 
cette  possibilité  devait  être  concrétisée  – 
l’internalisation –, des moyens complémentaires devront 
quand même être accordés au FOREm pour permettre 
l’affectation  des  ressources  humaines  et  les 
développements techniques nécessaires à la réalisation 
de  cette  mission.  Ma  question  est  donc  très  simple, 
Monsieur  le  Ministre :  prévoyez-vous  des  moyens 
complémentaires  pour  l’internalisation  de  cette 
mission ? 

De manière générale, pouvez-vous faire un petit état 
des lieux de la réforme en cours ? Dans quel calendrier 
vous inscrivez-vous ? Par quel dispositif entendez-vous 
remplacer les chèques-formations ? Êtes-vous déjà allé 
plus loin que le principe d’internalisation ? Bref, avez-
vous quelques détails à nous donner à ce sujet ?

En  ce  qui  concerne  le  chapitre 5  et  le  plan 
d’accompagnement des reconversions, on a appris avec 
grande satisfaction que les syndicats  ont  été  entendus 
dans  le  cadre  de  cette  réforme.  On  s’en  réjouit, 
puisqu’ils restent la clé de voûte du dispositif. C’est une 
bonne chose. Je l’ai déjà dit à plusieurs reprises, mais, 
pour  Ecolo,  il  est  essentiel  que  les  organisations  de 
travailleurs  et  travailleuses  restent  au  centre  de  ces 
cellules  pour  l’emploi.  En effet,  ces  accompagnateurs 
sociaux sont issus des entreprises,  ont  une très bonne 
connaissance  des  personnes  et  des  métiers,  et  ils 
peuvent mieux orienter leurs pairs. On remarque que la 
dimension  collective  de  la  démarche  des  cellules  est 
maintenue.  C’est  également  important  puisque  les 
travailleurs  et  travailleuses  s’épaulent  les  uns  et  les 
autres. La dimension humaine est donc bien présente, et 
les  travailleurs ne sont pas seuls  face à une personne 
qu’ils ne connaissent pas, ou parfois même via un écran 
interposé ;  ils  se  retrouvent  avec  leurs  collègues  et 
peuvent s’entraider les uns et les autres.

14 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 111 – Économie – Mardi 10 mars 2026



On  constate  que  les  opérateurs  privés 
d’outplacement sont intégrés dans le dispositif – on n’en 
doutait pas, vu les débats que l’on a eus jusqu’ici –, que 
ces  opérateurs  sont  cadrés  dans  leurs  interventions  à 
travers les paragraphes 3 et 5 de l’article 32 du présent 
décret, et qu’ils doivent transmettre leurs données dans 
le cadre d’un rapport annuel et  de l’évaluation, et  ce, 
tous  les  cinq  ans.  Leurs  prestations  seront-elles 
évaluées,  tout  comme  celles  des  organisations 
syndicales ? Pour revenir sur l’évaluation indépendante 
tous les cinq ans, à l’article 34, pourquoi ne pas prévoir 
cette évaluation par l’IWEPS ? 

Abordons le chapitre 6 sur les CISP. Vous le savez, 
je  suis  longuement  et  plusieurs  fois  intervenue sur  la 
question  des  CISP  dans  cette  Commission.  Jusqu’à 
présent,  le  transfert  d’une  ou  plusieurs  filières  de 
formation  d’un  CISP  cédant  vers  un  autre  CISP 
repreneur nécessitait une autorisation du Gouvernement, 
après  avis  de la  Commission consultative  des  centres 
d’insertion  socioprofessionnelle  instituée  au  sein  du 
CESE ;  désormais,  le  décret-programme supprime  cet 
avis  préalable  de  la  Commission  consultative  des 
centres d’insertion socioprofessionnelle.

L’autre disposition qui concerne les CISP, dans votre 
texte,  porte  sur  le  dossier  unique  des  demandeurs 
d’emploi et dispose que les CISP devront compléter ce 
dossier.  Deux  dispositions  concernent  les  centres 
d’insertion  socioprofessionnelle :  l’encodage  dans  le 
dossier  unique  du  demandeur  d’emploi  et  la 
modification de la procédure relative aux transferts de 
filières.  Concernant  le  dossier  unique,  l’objectif  de 
meilleure  coordination  entre  acteurs  de 
l’accompagnement vers l’emploi est compréhensible et 
peut contribuer à améliorer les parcours des chercheuses 
et chercheurs d’emploi. On soutient cet objectif, car il 
va dans le bon sens.

On a néanmoins deux points de vigilance, Monsieur 
le Ministre, sur lesquels on aimerait vous entendre.

Il y a d’abord la nécessité de garantir pleinement le 
respect du RGPD, du secret professionnel et des droits 
des  demandeurs  d’emploi.  Comment  garantissez-vous 
ce respect ?

L’autre  point  de  vigilance,  c’est  le  risque 
d’augmentation  de  la  charge  administrative  pour  les 
centres.  Comment  garantissez-vous qu’il  n’y aura  pas 
une augmentation de la charge administrative, dès lors 
que cet outil s’inscrit dans une logique de simplification 
administrative réelle ?

Les opérateurs soulignent aussi l’intérêt de garantir 
l’interopérabilité du dossier unique pour faciliter l’accès 
à certaines attestations et  aux documents déjà détenus 
par  les  autorités  publiques  ainsi  que  d’assurer  une 
gouvernance  partagée  de  l’outil.  Quelles  garanties 
concrètes  seront  mises  en  place,  particulièrement 
concernant  la  protection  des  données,  le  secret 

professionnel et la charge administrative liée au dossier 
unique ?

Concernant  les  transferts  de  filières,  le  décret 
supprime l’avis préalable de la Commission consultative 
des CISP dans la procédure de transfert.  Même si cet 
avis était peu fréquent dans la pratique, certains acteurs 
rappellent que cette commission disposait d’une vision 
globale  de  l’offre  de  formation  qui  était  utile  pour 
objectiver  les  décisions.  Ainsi,  nous  regrettons  cette 
disposition.  Comment  l’expliquez-vous,  Monsieur  le 
Ministre ?

En  outre,  dans  la  perspective  de  la  réforme  plus 
large des CISP et  des acteurs de proximité,  il  semble 
important  de  maintenir  un  dialogue  étroit  avec  le 
secteur, entre autres parce que cela permet de s’appuyer 
sur  l’expertise  des  opérateurs  de  terrain.  Comment 
entendez-vous garantir la transparence et l’objectivation 
des  décisions  en  matière  de  transfert  des  filières, 
puisqu’il n’y aura plus dorénavant la commission CISP 
et  l’avis  de  celle-ci ?  Pouvez-vous  également  faire  le 
point sur la future réforme en préparation sur les CISP et 
les acteurs de proximité ?

Je dois noter que, depuis la dernière fois que nous 
avons discuté de la question des CISP, il y a néanmoins 
des avancées en ce qui concerne les filières. Ce n’est 
pas  repris  dans  le  décret-programme,  mais  je  voulais 
quand même noter le fait que pas mal de CISP ont pu 
continuer à faire fonctionner la plupart des filières qui 
étaient  menacées.  C’est  une  bonne  chose.  C’est  sans 
doute le reflet qu’un dialogue est en cours. J’espère que 
c’est le cas. Cela n’enlève toutefois rien aux questions 
que je vous ai posées, Monsieur le Ministre. Avec cela, 
je pense avoir fait le tour de mes questions précises.

J’ai  un  point  d’attention  transversal  pour  le  futur 
décret-programme ou les futurs décrets. Ce serait quand 
même pas mal si, au lieu d’utiliser sans cesse le terme 
masculin, l’on pouvait aussi avoir une communication 
plus inclusive.  Je ne vous parle  pas de point  médian, 
mais du fait de pouvoir visibiliser les demandeurs et les 
demandeuses  d’emploi  ou  les  travailleurs  et  les 
travailleuses dans les textes futurs en matière d’emploi 
et d’économie.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans ce décret-
programme, j’interviendrai pour le groupe des Engagés 
sur la partie relative aux titres-services. Mon collègue, 
Olivier de Wasseige, prendra ensuite la parole pour ce 
qui concerne toutes les autres dispositions.

S’agissant  des  titres-services,  on  se  réjouit  de  la 
mise en ligne du comparateur des titres-services. On en 
a déjà parlé très régulièrement : il est déjà en application 
en Flandre et va arriver chez nous en Wallonie. C’est un 
outil  important  pour  renforcer  la  transparence  et 
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permettre  aux  utilisateurs  de  comparer  les  offres.  Ils 
pourront  savoir  exactement  quelles  agences  proposent 
quels types de frais complémentaires et pourront, ainsi, 
s’orienter vers une agence ou une autre sur cette base-là, 
s’ils  le  souhaitent.  On  salue  également  le  fait  qu’un 
service  de  base  soit  désormais  proposé,  car  il  est 
vraiment  essentiel  que  les  prestations  puissent  être 
comparées sur une base équivalente. Il était tout aussi 
important  d’éviter  que  la  prestation  de  titres-services 
soit associée à l’acquisition d’autres biens ou services 
qui  entraîneraient  automatiquement  des  coûts 
supplémentaires.

Nous saluons aussi l’obligation faite aux entreprises 
d’indiquer toute modification des frais sur la plateforme 
la veille de leur entrée en vigueur. Cela nous paraît, en 
effet, essentiel que ces frais restent le reflet de la réalité 
et que les utilisateurs disposent d’une information claire 
et  actualisée.  Ce sera bien le cas ici,  puisque, chaque 
fois qu’il y aura un changement, cela devra être indiqué 
sur la plateforme avant la mise en œuvre. Il n’y aura pas 
de rattrapage possible.

En ce qui concerne les amendes prévues en cas de 
non-respect  des obligations légales,  nous soutenons la 
suppression  du  plafonnement  à  100 utilisateurs.  Ce 
mécanisme rendait  la  fraude moins coûteuse  pour  les 
grandes  entreprises,  tandis  que  la  sanction  était 
proportionnellement beaucoup plus lourde pour les plus 
petites structures. On opère ici un rééquilibrage qui nous 
paraît tout à fait juste.

Nous  accueillons  également  positivement 
l’habilitation  donnée  au  Gouvernement  wallon  pour 
limiter les frais complémentaires liés aux titres-services. 
Nous sommes face à une équation délicate – on en parle 
régulièrement –, mais il faut garantir aux travailleuses 
un emploi attractif et déclaré, permettre aux utilisateurs 
d’accéder à un service à un coût raisonnable et veiller à 
maîtriser l’impact budgétaire pour la Région.

M. le Ministre  a  commandé  cette  fameuse 
étude d’Idea Consult dont les résultats sont attendus en 
ce mois de mars. On est nombreux à les attendre. Celle-
ci  devrait  permettre  d’identifier  des  pistes  pour 
préserver le modèle qui semble aujourd’hui arrivé à un 
tournant.  Je  le  répète,  l’équilibre  entre  employeurs, 
travailleurs et utilisateurs doit absolument être préservé, 
surtout dans les petites structures.

L’introduction  du  comparateur  ainsi  que  l’étude 
d’Idea  Consult  apporteront  des  éclairages  que  nous 
analyserons attentivement. Vous comprendrez que nous 
ne  pourrons  pas  suivre  l’amendement  du  PS  sur  ce 
point.  Enfin,  nous  saluons  les  précisions  apportées 
concernant les données traitées et leur conservation, qui 
contribuent  à  renforcer  la  transparence  et  la  sécurité 
juridique du dispositif.

Si  vous  le  permettez,  mon  collègue  Olivier 
de Wasseige prendra la suite de l’intervention.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Je  vais 
commencer  par  le  dossier  unique  et  le  FOREm. 
Concernant ce dossier unique, nous saluons la définition 
plus  précise  qui  en  est  donnée,  ainsi  que  l’obligation 
faite  d’alimenter  ce  dossier  unique  aux  CISP,  aux 
CFISPA,  aux  MIRE,  ainsi  qu’au  FOREm  et  aux 
syndicats dans le cadre d’une cellule pour l’emploi.

Les CPAS disposent déjà de cette obligation depuis 
le décret de décembre. Il est important que l’ensemble 
des  structures  impliquées  puissent  encoder  des 
informations dans ce dossier unique, afin qu’il reflète au 
mieux  la  situation  du  chercheur  d’emploi.  Cela 
permettra  de  mieux  comprendre  son  parcours  et 
d’améliorer la qualité de l’accompagnement.

Cela  étant  dit,  il  faudra  veiller,  dans  la  mise  en 
œuvre concrète, à éviter toute surcharge administrative 
pour les  intervenants.  Si  les  informations à compléter 
deviennent  trop  nombreuses  ou  trop  lourdes,  cela 
pourrait  nuire  à  l’agilité  des  structures  et  réduire  le 
nombre  de  personnes  qu’elles  sont  en  mesure 
d’accompagner.

De  la  même manière,  il  ne  serait  pas  souhaitable 
qu’un  conseiller  du  FOREm  doive  parcourir  un 
véritable  syllabus  avant  chaque  rencontre  avec  un 
chercheur  d’emploi.  Le  partage  d’informations  est 
essentiel, mais il doit rester lisible, utile et proportionné. 
Sans cet équilibre, le dispositif pourrait produire l’effet 
inverse de celui recherché et même démotiver certains 
travailleurs.

Sa mise en place devra donc faire preuve d’agilité et 
trouver le juste équilibre entre information et simplicité. 
Nous saluons le fait que l’usager ait un accès direct à 
son dossier unique et qu’il ait la possibilité de faire des 
observations,  des  remarques  ainsi  que  modifier  les 
données qu’il a déclarées.

Nous soutenons également  la  démarche qui  vise à 
identifier  rapidement  les  élèves  majeurs  présumés  en 
situation de  décrochage scolaire,  afin  de  pouvoir  leur 
proposer un accompagnement adapté. Il est essentiel de 
pouvoir intervenir le plus tôt possible, car plus la prise 
en charge est  précoce,  plus les  chances de raccrocher 
ces  jeunes  à  un  parcours  de  formation  d’insertion 
professionnelle sont importantes.

En permettant au FOREm d’identifier ces jeunes et 
de  leur  proposer  de  s’inscrire  comme  chercheurs 
d’emploi afin de bénéficier d’un accompagnement, tout 
en  collaborant  avec  les  autorités  compétentes  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  obtenir  les 
informations  nécessaires,  ce  dispositif  renforce  sa 
capacité d’agir rapidement face au décrochage et permet 
d’éviter  que  ces  jeunes  ne  restent  durablement  sans 
solution proposée.
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Concernant le congé éducation payé et les chèques-
formations,  nous  sommes  favorables  à  une  refonte 
globale de ces dispositifs. Nous partageons l’analyse des 
organisations  syndicales  selon  laquelle  des  effets 
d’aubaine  existent  actuellement,  ainsi  que  l’effet 
Matthieu,  c’est-à-dire que ceux qui  sont déjà les  plus 
qualifiés profitent davantage des aides. M. le Ministre a 
d’ailleurs annoncé travailler sur un texte à ce sujet.

Dans  ce  contexte,  le  moratoire  appliqué  aux 
nouveaux  organismes  et  aux  nouvelles  filières  nous 
paraît pertinent. Il serait en effet peu cohérent de laisser 
se  développer  de  nouveaux  acteurs  ou  de  nouvelles 
formations,  alors  même que le  dispositif  est  appelé  à 
être  réformé.  Ce moratoire  permet  également  d’éviter 
des démarches administratives inutiles.  Il  ne concerne 
que les nouveaux organismes et les nouvelles filières, ce 
qui garantit le respect du principe de standstill.

S’agissant des MIRE, le recentrage du public cible 
nous paraît opportun dans le contexte actuel. Les MIRE 
risquent  d’être  fortement  sollicitées  et  il  peut  être 
pertinent de clarifier leurs priorités en retirant certains 
publics  de  leur  champ  d’action.  Bien  entendu,  cette 
évolution devra s’inscrire en cohérence avec la réforme 
plus large des acteurs de l’insertion.

Nous  saluons  également  le  renforcement  du  rôle 
d’adressage  du  FOREm,  qui  doit  pleinement  assumer 
son  rôle  de  régisseur,  en  orientant  les  chercheurs 
d’emploi  vers  les  opérateurs  les  plus  adaptés  à  leur 
situation. Chaque organisme doit pouvoir se concentrer 
sur  son public  cible  et  intervenir  dans  son champ de 
compétences.

Dans  la  même  logique  de  simplification,  nous 
saluons  la  suppression  de  la  commission 
d’accompagnement  des  MIRE.  Des  échanges  existent 
déjà  entre  le  FOREm  et  les  MIRE  et  des  relations 
étroites  doivent  être  maintenues.  Cette  simplification 
paraît donc bienvenue, d’autant que leurs activités font 
déjà l’objet d’un suivi à travers les rapports d’activité et 
que  les  MIRE  sont  représentées  collectivement  par 
InterMIRE.

Concernant le retrait d’agrément, nous soutenons la 
mesure  permettant  de  retirer  un  agrément  en  cas  de 
manquement  répété  aux  obligations  légales.  Les 
modalités devront bien entendu être clairement définies 
dans  l’arrêté  afin  d’éviter  toute  incertitude  pour  les 
MIRE,  mais  il  paraît  logique  que  la  répétition  de 
manquements  puisse  être  sanctionnée  au  même  titre 
qu’une violation grave.

S’agissant  des  comités  stratégiques,  les  Costra, 
l’idée  de  rassembler  des  personnes  disposant 
d’expertises dans un même domaine afin de travailler 
ensemble  sur  certaines  thématiques  nous  semble 
pertinente  et  susceptible  d’apporter  un  éclairage 
intéressant.  Il  faudra  toutefois  veiller  à  ce  que  ces 
instances  ne  fassent  pas  doublon  avec  d’autres 

structures  existantes,  et  qu’elles  conservent  une réelle 
agilité, avec un taux d’adhésion suffisant pour que leurs 
avis soient pertinents et en phase avec les évolutions de 
la société.

Concernant  le  comité  stratégique  intersectoriel,  il 
nous semble également essentiel qu’il ne se place pas 
dans  une  relation  hiérarchique  vis-à-vis  des  comités 
sectoriels.

Concernant  la  modification  du  dispositif  SESAM, 
nous soutenons le passage de six mois à un an pour la 
mise en place ou le remplacement d’un travailleur. Cette 
adaptation faisait suite à une remarque du médiateur et, 
si  elle  peut  faciliter  la  gestion  du  dispositif  pour  les 
acteurs concernés, elle va dans le bon sens. Il faut par 
ailleurs rappeler que ce dispositif sera, comme toutes les 
aides à l’emploi existantes, abrogé au 1er juillet 2026.

Concernant  les  cellules  de  reconversion,  nous 
saluons la concertation qui a été mise en place avec les 
différentes  parties  prenantes.  Même  si  le  postulat  de 
départ était divergent, Monsieur le Ministre, vous avez 
réussi à réunir les acteurs autour de la table et à parvenir 
à un accord. Certes, chacun a dû faire des compromis, 
mais cela a permis d’aboutir à un cadre plus clair, dans 
un climat plus apaisé, où chacun sait désormais à quoi 
s’attendre. Nous tenons à saluer cette démarche.

Nous avons longuement discuté de cette thématique 
en  commission.  Il  apparaît  toutefois  que  personne  ne 
souhaitait réellement la mise en place d’une évaluation 
indépendante et complète du dispositif existant ni de la 
réalisation d’un benchmark entre les Régions.  Chaque 
acteur considère en effet que sa propre évaluation est la 
plus pertinente.  Je tiens néanmoins à rappeler que les 
Engagés regrettent cette décision.

Concernant le fond du texte, nous estimons en effet 
qu’il  est  important  de  valoriser  les  50 années 
d’expérience  accumulées  par  les  cellules  de 
reconversion.  Les  organisations  syndicales  disposent 
dans  ce  cas  de  spécificités  et  d’atouts  précieux.  Les 
représentants  syndicaux  présents  dans  l’entreprise 
connaissent les métiers, les collègues et les compétences 
des travailleurs. Nous saluons donc le maintien de leurs 
interventions en complémentarité avec les  services du 
FOREm, afin d’assurer un accompagnement global dans 
la première phase.

La  temporalité  prévue  nous  paraît  par  ailleurs 
adéquate.  Après  la  phase  d’information  et  de 
consultation prévue par la loi Renault, les syndicats et le 
FOREm  pourront  intervenir  rapidement  pour 
accompagner les travailleurs dans ce moment difficile. 
Cela  permettra  un  accompagnement  et  un  suivi  plus 
rapides. Nous soutenons la mission confiée au FOREm 
de  collecter  et  de  centraliser,  dès  la  notification  par 
l’employeur  de  son  intention  de  procéder  à  un 
licenciement collectif, les offres d’emploi correspondant 
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aux profils des travailleurs concernés afin de pouvoir les 
leur communiquer rapidement.

Nous  saluons  également  la  demande  faite  au 
FOREm d’anticiper, lorsque cela s’avère nécessaire, la 
mise en place de parcours de formation adaptés ou de 
dispositifs  de  validation  des  compétences  afin  de 
faciliter la transition des travailleurs licenciés vers ces 
nouvelles  opportunités  d’emploi.  Ensuite,  une  fois  le 
licenciement  annoncé,  une  cellule  pour  l’emploi  sera 
mise en place. Nous saluons le rôle de pilotage confié 
au  FOREm.  Cette  cellule  associera  le  FOREm,  les 
opérateurs  d’outplacement  et  les  organisations 
syndicales.  Cette  évolution  permet  de  moderniser  le 
dispositif tout en préservant ses atouts et le savoir-faire 
développé depuis 50 ans. Enfin, nous saluons la mise en 
place d’une évaluation dans cinq ans qui permettra de 
mesurer concrètement l’impact de cette réforme.

Concernant les agences de placement, nous saluons 
la  suppression  de  l’obligation  de  rapport  d’activité 
annuel  ainsi  que  la  suppression  de  la  chambre  de 
concertation. Cette simplification administrative va dans 
le sens du principe de confiance porté par la Déclaration 
de politique régionale.  Elle  permettra  aux CPAS,  aux 
hautes  écoles  et  universités,  aux  MIRE  et  aux 
entreprises  d’insertion  actives  en  Région  wallonne  de 
langue française de réduire leur charge administrative. 
Ces opérateurs ne seront dès lors plus tenus d’introduire 
un  rapport  d’activité  annuel  simplifié.  Par  ailleurs,  le 
FOREm  dispose  déjà  d’informations  suffisantes  pour 
assurer  le  suivi  et  l’analyse  de  l’état  du  marché  du 
travail.

Concernant  les  CISP,  nous  saluons  la  nouvelle 
réglementation dans le cadre des transferts de filières. 
Nous  soutenons  le  fait  que  le  centre  repreneur  soit 
désigné  en  fonction,  d’une  part,  de  la  réponse  qu’il 
apporte  aux  besoins  de  formation  insuffisamment 
rencontrés au regard de l’analyse existante de l’offre de 
formation professionnelle et des besoins du marché de 
l’emploi  et,  d’autre  part,  de  sa  capacité  de  gestion 
administrative, financière et pédagogique, et ce, s’il y a 
lieu, dans une perspective de transfert du personnel.

Concernant  les  centres  de formation et  d’insertion 
socioprofessionnelle adaptés, nous saluons l’autonomie 
et  la  confiance  accordée  aux  centres  dans  le  rôle  de 
vérification  de  l’éligibilité  des  bénéficiaires,  comme 
c’est  le  cas  dans  d’autres  dispositifs  en  matière  de 
formation professionnelle. Cela permettra une prise en 
charge des bénéficiaires plus rapide. Le recours au SPW 
en cas de doute est également une bonne nouvelle. En 
effet,  les  centres  auront  la  possibilité  de  solliciter  un 
avis du SPW en cas d’hésitation, permettant de prendre 
la décision la plus appropriée.

Concernant  le  comité  d’orientation  de  Wallonie 
Entreprendre,  nous  saluons  l’élargissement  de  sa 
composition qui permet désormais aux représentants du 
banc patronal d’y siéger et d’y participer, assurant ainsi 

une  représentation  plus  équilibrée  et  demandée  de 
longue date par le banc patronal.

Nous souhaitons également la redéfinition du champ 
relatif  aux  politiques  en  matière  d’emploi.  Cette 
nouvelle formulation est plus précise et permet de lever 
le flou qui entourait l’ancienne référence aux politiques 
« ayant  des  impacts  en  termes  d’emploi »,  laquelle 
laissait  une  marge  d’appréciation  importante.  Ces 
modifications  permettent,  par  ailleurs,  de  mettre  le 
décret  en  conformité  avec  les  récentes  évolutions 
statutaires de Wallonie Entreprendre.

En conclusion, et pour toutes les raisons que nous 
venons d’évoquer, les Engagés soutiendront ce décret-
programme.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Je  veux  d’abord 
rejoindre les critiques qui ont été émises concernant le 
décret-programme.  Ce sont  des  matières  éminemment 
importantes.  Les  traiter  dans  un  décret  que  l’on  peut 
parfois  qualifier  de  fourre-tout  n’est  pas  la  bonne 
méthode.  Dans  certaines  commissions,  pas  plus  tard 
qu’hier, certains collègues parlaient de décret technique. 
On sait que ce n’est évidemment pas une question de 
décret  technique ;  c’est  éminemment  politique.  Il  faut 
un  peu  de  sérieux,  car  il  ne  s’agit  pas  de  quelques 
détails.  Les retrouver englobés dans un décret comme 
celui-ci n’est pas non plus la bonne méthode pour nous.

Dans  les  textes  dont  nous  discutons  aujourd’hui 
figurent une série de mesures qui sont mises en place 
par le Gouvernement, sur lesquelles ce dernier travaille 
parfois depuis plus d’un an, et qui sont importantes pour 
tout un tas de secteurs. Ces mesures, que ce soit pour le 
secteur des titres-services, pour la remise à l’emploi ou 
pour  la  politique  économique,  traduisent  une  vision 
idéologique claire, une vision dans laquelle on va mettre 
à mal le rôle des cellules de reconversion et soutenir le 
secteur intérimaire. C’est une vision dans laquelle on va 
permettre  aux  entreprises  commerciales  de  titres-
services de se faire encore de l’argent aux dépens des 
usagers  et  des  travailleurs.  C’est  une  vision  dans 
laquelle on met de côté les syndicats pour diriger main 
dans la main avec les organisations patronales, et une 
vision  dans  laquelle  on  va  mettre  sous  pression  les 
acteurs de la remise à l’emploi et donc exclure toute une 
série de personnes d’un accompagnement dont elles ont 
pourtant bien besoin pour se lancer ou se relancer dans 
le monde du travail.

Concernant  les  titres-services,  depuis  que  ce 
Gouvernement  est  en  place,  on  alerte  sur  les  frais 
supplémentaires  dans  le  secteur  des  titres-services. 
Pourquoi alerte-t-on ? Parce que de plus en plus d’aides-
ménagères nous disent que leurs clients ont de plus en 
plus de mal à payer, et qu’elles risquent alors de perdre 
leur boulot ou tomber dans le travail en noir. Et que fait 
le Gouvernement ? Il ne décide pas d’interdire les frais 

18 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 111 – Économie – Mardi 10 mars 2026



supplémentaires, mais d’inscrire dans le marbre le fait 
que les gens vont devoir payer plus cher pour un service 
souvent indispensable pour leur qualité de vie.

Quand on lit le texte, ce qui saute aux yeux, c’est 
que  vous  avez  finalement  reculé  sous  la  pression  de 
Federgon.  Dans  l’avant-projet  adopté  en  première 
lecture  cet  été,  il  était  question  d’un  plafond  de 
30 centimes  par  titre-service  facturé,  comme  cela 
existait à Bruxelles jusqu’au 1ᵉʳ janvier. Dans le projet 
que vous voulez faire passer maintenant, aucune limite 
claire  n’est  fixée.  Vous  dites  que  le  Gouvernement 
pourra  plafonner  le  montant  maximum  des  frais 
supplémentaires réclamés à l’utilisateur,  mais vous ne 
dites  finalement  pas  quel  sera  le  plafond.  Pourquoi 
finalement ne pas interdire les frais ? Et  quel  plafond 
allez-vous fixer ? Sera-ce 30 centimes par heure comme 
à Bruxelles ? À quel niveau allez-vous mettre la limite 
au montant que les entreprises pourront prendre dans la 
poche des gens ?

Entre 2024 et aujourd’hui, le prix du titre-service est 
déjà passé de 10 euros à 10,40 euros, et ce, sans compter 
les  frais  supplémentaires.  Par  exemple,  TRIXXO, qui 
sera bientôt la plus grosse société de titres-services de 
Wallonie suite à son rachat de XLG, est à 1,50 euro par 
titre-service avec un plafond de 50 euros par mois. Dès 
lors, au lieu de payer 10 euros comme c’était le cas en 
2024,  les  gens paient  donc désormais  11,90 euros par 
titre-service, soit presque 20 % d’augmentation en deux 
ans.

Dans  votre  texte,  vous  mettez  en  place  un 
comparateur  de  prix,  mais  cela  ne  répond  pas  au 
problème. D’abord, les utilisateurs sont souvent attachés 
à leur aide-ménagère. Même avec un comparateur, on ne 
change  pas  de  société  de  titres-services  comme  on 
change  de  fournisseur  d’énergie  ou  d’abonnement  de 
GSM. Ensuite,  si  les gens n’arrivent  plus à  payer,  ils 
pourraient casser leur contrat avec l’entreprise de titres-
services, mais garder l’aide-ménagère en lui proposant 
finalement  de  basculer  vers  du  travail  en  noir.  On 
repasserait  précisément  dans  un  dispositif  que  l’on  a 
voulu éviter avec ce dispositif de titres-services, avec le 
travail  non  déclaré,  sans  aucune  protection  sociale  ni 
couverture en cas d’accident de travail. C’est d’ailleurs 
déjà en train de se produire.

On  ne  peut  pas  non  plus  accepter  que  certaines 
entreprises  versent  des  millions  d’euros  à  leurs 
actionnaires  sur  base  d’argent  public  pendant  qu’une 
aide-ménagère sur cinq est en incapacité de travail de 
longue durée. On ne peut pas accepter une situation où 
des entreprises continuent de recevoir de l’argent public 
alors  qu’elles  ne  respectent  pas  le  bien-être  des 
travailleuses.  Pour  rappel,  le  dernier  rapport  de 
l’Inspection fédérale du travail sur le secteur des titres-
services  montre  que  la  majorité  des  entreprises 
contrôlées ne respectent pas la loi. On parle de choses 
très concrètes :

- 80 % des entreprises n’analysent pas les risques 
chimiques  alors  que  les  aides-ménagères 
travaillent avec des produits de nettoyage ;

- 87 %  des  entreprises  ne  font  pas  d’analyse  de 
risques  de  troubles  musculosquelettiques,  alors 
que c’est une des principales causes d’incapacité 
de travail dans le secteur ;

- 60 % des entreprises n’organisent pas de visites 
médicales  au  moment  du  recrutement  et  40 % 
n’organisent pas de visite médicale annuelle.

Depuis que ces résultats sont connus, les syndicats 
réclament  des  sanctions.  Jusqu’à  présent,  il  s’agit 
surtout d’un ping-pong entre les différents niveaux de 
pouvoir.  Aujourd’hui,  dans  votre  projet  de  décret,  à 
l’article 6, il est indiqué que, pour garder leur agrément, 
les entreprises doivent s’engager à respecter toutes les 
obligations sociales et fiscales, y compris les conditions 
de salaire  et  de  travail  qui  lui  sont  applicables  et  les 
conventions collectives de travail qui les tiennent.

Avec  cette  modification,  allez-vous  pouvoir 
effectivement retirer leur agrément aux entreprises qui 
ne respectent pas les règles de bien-être et de sécurité au 
travail pour les aides ménagères ? Si oui, dans quel délai 
pouvez-vous vous engager à agir contre les entreprises 
qui ont déjà été prises plusieurs fois en infraction ?

Wallonie  Entreprendre  est  un autre  exemple  de  la 
part  belle  réservée  au  banc  patronal.  Wallonie 
Entreprendre  est  un  outil  financier  qui  gère  plus  de 
6 milliards  d’euros  de  participation  publique  dans  les 
entreprises.  Actuellement,  Wallonie  Entreprendre  est 
dotée  d’un  comité  d’orientation  au  sein  duquel  les 
syndicats  et  plusieurs  experts  se  réunissent  avec  le 
comité de direction. Son rôle est de remettre des avis au 
CA sur n’importe quel projet ayant des implications sur 
l’emploi en Wallonie ainsi que sur la politique générale 
de Wallonie Entreprendre.  Soyons clairs,  en créant ce 
comité  sous  l’ancien  Gouvernement,  le  but  était  déjà 
d’exclure  les  syndicats  du  CA  alors  que  le  banc 
patronal, lui, y est très bien représenté.

Avec  ce  décret,  vous  allez  encore  plus  loin  dans 
cette  logique,  puisque,  d’une  part,  le  comité 
d’orientation  sera  désormais  composé  du  comité  de 
direction, avec 50 % de représentants des travailleurs et 
50 %  de  représentants  des  organisations  patronales ; 
d’autre part, il ne pourrait plus émettre des avis que sur 
les sujets strictement liés à l’emploi, et non plus sur la 
politique  générale  de  Wallonie  Entreprendre. 
Finalement, cette vision est claire : mettre le patronat au 
poste de commande et exclure les travailleurs et leurs 
représentants. Là-dessus, au moins, vous avez tenu vos 
promesses.

Dans cette commission, il a beaucoup été question 
des cellules de reconversion. Ils ont pu se faire entendre 
ici à travers une pétition, et l’on a pu voir le sérieux de 
leur  travail.  J’ai entendu  que  vous  parliez  de 
concertation avec les organisations syndicales. Oui, il y 
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a eu concertation, mais cela s’est fait dans la douleur, 
puisqu’il a tout de même fallu attendre plusieurs mois 
pour avoir une vraie concertation entre le ministre et les 
organisations. Finalement, de leur part, c’est un moindre 
mal que d’avoir obtenu certaines choses.

Vous  aviez  promis,  au  début  de  votre  mandat,  de 
remettre  les  gens  au  travail,  visant  80 %  de  taux 
d’emploi. On voit qu’aujourd’hui le chômage augmente. 
Vous avez promis d’évaluer le dispositif des cellules de 
reconversion  dans  le  but  de  l’améliorer.  Aujourd’hui, 
finalement, sans aucune évaluation, vous proposez une 
réforme qui ne va pas améliorer le dispositif, mais qui 
va le dénaturer et le déstabiliser au profit des agences 
d’intérim. Les cellules de reconversion, c’est un modèle 
d’accompagnement par les syndicats et le FOREm des 
travailleurs  licenciés.  C’est  un  dispositif  tout  à  fait 
unique  et,  surtout,  qui  fonctionne :  67 % de  retour  à 
l’emploi  ces  20 dernières  années,  avec  61 %  de  ces 
retours en CDI. Aujourd’hui, vous choisissez toutefois 
de  réduire  le  rôle  des  syndicats  et  du  FOREm  en 
augmentant  celui  des  agences  d’outplacement  et  du 
secteur de l’intérim. Finalement, vous ne donnez aucun 
chiffre ni aucune preuve du fait que ce modèle va être 
meilleur. Pourtant, ce n’est pas faute d’avoir demandé.

Votre but initial était de supprimer ces cellules, mais, 
heureusement, grâce à la mobilisation et au travail de 
l’opposition dans ce Parlement, il  y a eu une certaine 
concertation. On a pu voir à quel point le travail était 
efficace avec les cellules. On voit que vous êtes arrivé à 
un certain consensus.  Soyons cependant  clairs,  on est 
loin du modèle qui fonctionnait. Aujourd’hui, on voit un 
modèle qui est en train de faire la part belle au secteur 
de l’intérim et au secteur de l’outplacement.

L’accompagnement  des  travailleurs  licenciés  sera 
moins  bon  après  cette  réforme  qu’auparavant.  Les 
syndicats ont démontré, chiffres et exemples à l’appui, 
que les cellules de reconversion – qu’ils gèrent depuis 
des  années  aux  côtés  du  FOREm  –  produisent  de 
meilleurs  résultats  que  les  cellules  mixtes  dans 
lesquelles le secteur de l’outplacement joue le premier 
rôle. Vous les avez entendus comme nous, ici, au mois 
de septembre. L’accompagnement sera moins bon parce 
que la dimension humaine va se perdre.

Un  bon  exemple  de  cela,  c’est  la  question  des 
accompagnateurs  d’entreprise.  Dans  l’ancien  système, 
en  cas  de  licenciement  concernant  plus  de 
100 travailleurs,  les  anciens  délégués  syndicaux 
pouvaient être engagés en tant qu’accompagnateurs de 
l’entreprise dans le cadre de la cellule de reconversion. 
C’était  donc  eux  qui  encadraient  et  accompagnaient 
leurs  collègues  licenciés  dans  leur  recherche  d’un 
nouvel  emploi.  Cela  permettait  à  la  cellule  de 
reconversion de mieux gérer le deuil – cela a été débattu 
en commission – et la colère légitime de ces travailleurs 
suite à la perte de leur emploi, mais aussi de mieux les 
orienter dans leurs recherches, parce qu’ils avaient face 
à  eux  quelqu’un  qu’ils  connaissent  et  en  qui  ils  ont 

confiance. Dans le projet de décret, le financement de 
ces accompagnateurs est toutefois supprimé. Cela veut 
dire que, si une entreprise comme Cora ou Audi ferme 
demain,  les  travailleurs  ne  pourront  plus  être 
accompagnés  par  leurs  délégués,  mais  par  des 
accompagnateurs permanents, qui ne les connaissent pas 
forcément et qui auront moins de temps pour s’occuper 
des travailleurs d’autres entreprises.

Monsieur le Ministre, comment allez-vous garantir 
que tout le monde puisse être accompagné de manière 
optimale  si  plusieurs  grosses  entreprises  venaient  à 
fermer ou à licencier en même temps ?

On ne le souhaite certainement pas, mais c’est une 
vraie question si l’on veut vraiment permettre aux gens 
de  retrouver  un  emploi  quand  ils  subissent  une 
fermeture ou une restructuration. Malheureusement, il y 
en a beaucoup trop en Wallonie pour le moment.

Avec  votre  réforme,  vous  poursuivez  un  but 
idéologique :  mettre  de  côté  les  syndicats  afin  de 
privatiser  et  marchandiser  la  remise  à  l’emploi  des 
travailleurs  licenciés.  De  fait,  les  sociétés 
d’outplacement et d’intérim vont capter une partie des 
8 millions  d’euros  de  budget  des  cellules  de 
reconversion. Pouvez-vous nous dire combien d’argent 
exactement  ira  au  secteur  de  l’intérim  suite  à  votre 
réforme ?

Pourquoi décidez-vous, dans le chapitre 4 du décret-
programme, de supprimer l’obligation pour les agences 
d’intérim de remettre des rapports annuels au FOREm 
sur leurs activités ? À un moment où vous êtes en train 
de vouloir  donner  plus  d’argent  public  au  secteur,  ne 
faudrait-il  pas,  au  contraire,  les  contrôler  davantage ? 
D’une manière générale, dans votre discours, vous dites 
que  chaque  euro  public  doit  être  bien  utilisé  et  bien 
vérifié. Il me semble que cela doit s’appliquer à toutes 
et  tous,  y  compris  au  secteur  de  l’intérim  et  de 
l’outplacement.

Concernant les MIRE, les CISP et le FOREm, quand 
on prend un peu de recul et que l’on regarde l’ensemble 
de  ces  chapitres  du  décret-programme,  on  voit  une 
direction très claire dans les politiques de l’emploi. Vous 
parlez d’efficacité, de simplification et d’adaptation au 
marché  du  travail.  Sur  le  papier,  cela  peut  sembler 
positif, mais, quand on regarde concrètement les textes, 
on voit surtout une chose : davantage de centralisation 
des décisions, davantage de contrôles administratifs et 
des  politiques  de  plus  en  plus  jugées  au  travers  des 
indicateurs et des chiffres.

Soyons  clairs,  le  problème,  ce  ne  sont  pas  les 
indicateurs, au contraire. Dans toute politique publique, 
c’est  normal d’évaluer ce qui fonctionne et  ce qui ne 
fonctionne pas. Cependant, lorsque des dispositifs sont 
jugés  presque  uniquement  sur  des  objectifs  chiffrés, 
comme des taux d’insertion à atteindre, cela produit des 
effets  pervers. Les  structures  sont  alors  poussées  à 
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privilégier les publics les plus proches de l’emploi pour 
améliorer  leurs  statistiques.  Forcément,  on va  essayer 
d’améliorer  ses  chiffres  en choisissant  la  facilité.  Ces 
effets  pervers  peuvent  se  produire,  tandis  que  les 
personnes  qui  cumulent  les  difficultés  et  qui  auraient 
justement  besoin  de  plus  de  temps  et 
d’accompagnement risquent finalement d’être mises de 
côté. C’est là toute la contradiction de ces réformes. Au 
moment  même  où  la  pression  augmente  sur  les 
travailleurs et les travailleurs sans emploi, on fragilise 
les  structures  qui  sont  censées  les  accompagner.  On 
demande  aux  gens  d’aller  plus  vite,  d’être  plus 
performants, de produire des résultats, mais on affaiblit 
les outils qui doivent les aider à y parvenir.

Il  faut,  en  outre,  replacer  ces  réformes  dans  un 
contexte plus large. Au niveau fédéral, par exemple, le 
Gouvernement Arizona renforce déjà la pression sur les 
travailleurs  sans  emploi :  limitation  dans  le  temps  à 
certaines  allocations,  obligation  accrue  d’acceptation 
d’emploi  et  logique  d’activation plus  stricte.  Dans  ce 
contexte,  on  pourrait  s’attendre  à  ce  que  les  Régions 
renforcent les moyens d’accompagnement pour aider les 
personnes à retrouver un travail, mais on voit presque 
l’inverse.  Plusieurs  mesures  de  ce  décret-programme 
fragilisent  ou  réorganisent  les  structures  qui 
accompagnent les publics les plus éloignés de l’emploi. 
Autrement dit, la pression augmente sur les travailleurs 
sans emploi à tous les niveaux de pouvoir, alors que les 
outils d’accompagnement deviennent plus incertains ou 
plus  contrôlés.  Pour  bien  comprendre  cette 
contradiction,  il  faut  regarder  comment  les  réformes 
touchent  concrètement  les  différentes  structures 
d’accompagnement.

Les  MIRE  jouent  un  rôle  essentiel  dans 
l’accompagnement  vers  l’emploi.  Elles  travaillent 
directement avec les travailleurs sans emploi et avec les 
entreprises pour faciliter le retour au travail. Toutefois, 
la réforme modifie profondément leur fonctionnement. 
Le  public  qui  peut  être  accompagné  est  restreint,  la 
commission d’accompagnement disparaît, les conditions 
de  retrait  d’agrément  sont  élargies  et  le  financement 
garanti  sur  plusieurs  années  est  supprimé. 
Concrètement, cela signifie moins de stabilité pour les 
équipes  et  moins  de  lieux  de  concertation  entre 
l’administration et les acteurs de terrain.

Un  autre  effet  concerne  les  objectifs  d’insertion 
élevés :  par  exemple,  atteindre  un  taux  de  retour  à 
l’emploi  de  65 %.  Certaines  structures  peuvent  être 
tentées de se concentrer sur les personnes qui ont déjà le 
plus  de  chances  de  retrouver  rapidement  un  travail. 
C’est une logique presque mécanique. Si l’on demande 
d’atteindre  un  chiffre,  on  privilégie  les  situations  les 
plus simples. Le risque est alors que les situations les 
plus complexes soient moins orientées vers les MIRE. 
Ces  personnes  ne  disparaissent  pas,  elles  restent 
simplement ailleurs dans le système.

C’est là que le rôle du FOREm devient central. En 
effet,  si  les  MIRE  accompagnent  moins  certaines 
situations  complexes,  ces  personnes  restent  davantage 
dans le dispositif du FOREm. Or, dans le même temps, 
la  réforme  du  FOREm renforce  la  mobilisation  et  le 
contrôle des travailleurs sans emploi. Les convocations 
seront  plus  fréquentes,  le  suivi  sera  plus  strict,  les 
échanges d’informations entre services seront renforcés 
et  les  décisions  seront  davantage  centralisées. 
Autrement  dit,  le  système devient  plus  rapide et  plus 
contrôlant.

Prenons un exemple : un travailleur de 55 ans perd 
son  emploi  après  la  fermeture  de  son  entreprise.  Il 
envoie  des  dizaines  de  CV  et  se  présente  à  des 
entretiens,  mais il  reçoit  parfois des refus simplement 
parce que  certains  employeurs  hésitent  à  engager  des 
travailleurs plus âgés. C’est la réalité. Dans ce cas, le 
problème n’est pas la motivation de la personne, mais 
bien  la  réalité  du  marché  du  travail.  Pourtant,  face  à 
cette  situation,  la  réforme  renforce  surtout  les 
mécanismes  de  suivi :  davantage  de  convocations, 
davantage  de  contrôles,  des  démarches  de  recherche 
d’emploi,  des  obligations  de  formation  sous  peine  de 
sanctions  ou  encore  la  possibilité  de  suspendre  une 
allocation si un rendez-vous est manqué ou si une offre 
d’emploi est refusée.

Le  risque  est  clair :  le  FOREm  pourrait 
progressivement devenir  un outil  de tri  et  de contrôle 
des  travailleurs  sans  emploi,  alors  que  sa  mission 
devrait  rester  avant  tout  l’accompagnement  et  la 
construction  d’un  parcours  vers  l’emploi.  Les  CISP 
travaillent eux aussi  avec des publics très éloignés de 
l’emploi : des travailleurs sans emploi de longue durée, 
des  personnes  peu  qualifiées  ou  des  personnes  qui 
cumulent  plusieurs  difficultés  sociales.  Pour  ces 
personnes, retrouver un chemin vers l’emploi demande 
du temps. Dans ces centres, certains stagiaires doivent 
d’abord prendre confiance en eux, retrouver un rythme 
de travail ou régler des difficultés sociales avant même 
de pouvoir envisager un emploi.

Les modifications proposées vont toutefois dans une 
autre  direction.  Les  structures  devront  encoder 
davantage de données, produire davantage de rapports et 
s’inscrire dans un système d’évaluation plus quantitatif. 
Le  pilotage  des  filières  de  formation  sera  également 
davantage  centralisé.  On  est  finalement  loin  de  la 
simplification  administrative  tant  vantée  par  votre 
Gouvernement.  Le  risque  est  clair :  transformer 
progressivement  le  travail  d’insertion  en  logique 
administrative et en logique de performance. Pourtant, 
reconstruire un parcours de vie ne fonctionne pas selon 
une  logique  industrielle.  L’accompagnement  vers 
l’emploi  repose  sur  du  temps,  de  la  confiance  et  un 
travail humain de proximité.

Il  y  a  les  centres  de  formation  d’insertion 
socioprofessionnelle  adaptés,  qui  accompagnent  des 
publics encore plus fragilisés, notamment des personnes 
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en  situation  de  handicap ou confrontées  à  de  lourdes 
difficultés  sociales.  Pour  ces  personnes,  l’accès  à 
l’emploi  est  souvent  particulièrement  difficile  et  les 
parcours  d’insertion  sont  encore  plus  longs.  Les 
modifications  proposées  sont  présentées  comme  de 
simples  ajustements  techniques,  mais  ces  centres 
viennent  à  peine  de  s’adapter  au  nouveau  système 
adopté  en  2024.  Modifier  certaines  règles  crée  de 
l’instabilité pour des structures qui ont justement besoin 
de  stabilité  pour  organiser  leurs  formations  et 
accompagner  correctement  les  personnes.  Les  acteurs 
du secteur demandent surtout davantage de concertation 
et une vision claire et durable du dispositif.

Quand  on  regarde  l’ensemble  de  ces  mesures,  la 
logique devient claire : on renforce les obligations pour 
les travailleurs sans emploi, on centralise davantage les 
décisions  et  l’on  multiplie  les  outils  de  suivi 
administratif.  Dans  le  même  temps,  on  fragilise  les 
structures de terrain qui accompagnent les personnes les 
plus  éloignées  de  l’emploi.  Au  final,  cela  crée  une 
double  pression :  une  pression  sur  les  personnes  qui 
cherchent  un travail  et  une pression sur  les  structures 
qui doivent les accompagner. On exige des résultats plus 
rapides des travailleurs sans emploi, mais on affaiblit les 
structures qui doivent les aider.

Aux niveaux fédéral et régional, la logique devient 
la même : on durcit les obligations pour les travailleurs 
sans emploi, mais on investit beaucoup moins dans les 
structures  qui  devraient  justement  leur  permettre  de 
retrouver une place sur le marché du travail.

Pour nous,  ce n’est pas la direction à suivre et ce 
n’est pas une bonne direction tout court. Une politique 
de l’emploi efficace devrait faire exactement l’inverse, 
en  renforçant  les  moyens  d’accompagnement,  en 
donnant  de  la  stabilité  aux  acteurs  de  terrain  et  en 
construisant  les  réformes  avec  celles  et  ceux  qui 
travaillent chaque jour avec les travailleurs sans emploi. 
Vous  l’aurez  compris,  nous  n’allons  pas  soutenir  ce 
décret-programme.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Chers  collègues, 
l’objectif des textes que nous abordons aujourd’hui est 
simple :  adapter  nos  politiques  publiques  aux  réalités 
économiques  et  sociales  actuelles  et  renforcer 
l’efficacité de l’action publique. Parce que le marché de 
l’emploi  évolue  constamment,  nous  devons  nous 
adapter  en  apportant  des  réponses  concrètes  dans 
l’attente  de  réformes  plus  globales.  Nous  saluons  le 
travail  effectué,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme, 
notamment au travers des nombreuses concertations.

Concernant le fonctionnement du système des titres-
services, rappelons que ce dispositif poursuit plusieurs 
objectifs  essentiels.  Il  contribue  à  augmenter  le  taux 
d’emploi des personnes éloignées du marché du travail, 
à lutter contre le travail au noir, à faciliter la conciliation 

entre  la  vie  professionnelle  et  la  vie  privée  pour  de 
nombreux  ménages  ou  à  venir  en  aide  à  un  public 
fragilisé.  Mais  pour  rester  crédible  et  durable,  ce 
système  doit  toutefois  reposer  sur  des  règles  claires, 
transparentes et équitables.

C’est  dans  cette  optique  que  plusieurs  mesures 
importantes  ont  été  introduites.  Tout  d’abord,  une 
obligation  de  transparence  concernant  les  frais 
supplémentaires  demandés  aux  utilisateurs  et  la 
possibilité pour les utilisateurs de refuser ou de réclamer 
le  remboursement  de  frais  qui  n’auraient  pas  été 
clairement annoncés.

Grâce  au  comparateur,  on  sait  que  le  client  peut 
désormais  vérifier  tous  les  frais  liés  à  l’entreprise  de 
titres-services et donc faire un choix en connaissance de 
cause.  Une  habilitation  est  donnée  au  Gouvernement 
wallon  pour  limiter  la  facturation  des  frais 
supplémentaires ;  cette  limitation  pourra  prendre 
plusieurs  formes.  Je  me  permets  d’ajouter  que  la 
facturation  des  frais  complémentaires  relève  de 
l’autonomie  commerciale  des  entreprises.  La  Région 
wallonne  ne  dispose  pas  de  la  compétence 
institutionnelle pour limiter la liberté de commerce.

Au-delà de cette transparence, ce texte intègre aussi 
l’interdiction pour certaines entreprises de conditionner 
le service d’aide-ménagère à l’achat d’autres biens ou 
de services et l’instauration de sanctions administratives 
en cas de non-respect de ces obligations.

Nous attendons avec intérêt les résultats de l’audit, 
mais,  dans  cette  attente,  ces  mesures  permettent  de 
protéger  les  utilisateurs  contre  des  pratiques  abusives 
tout en soutenant les entreprises sérieuses qui respectent 
les  règles.  Rappelons  en  effet  que  l’équilibre  de  ce 
système  reste  fragile.  Il  doit  garantir  la  qualité  des 
conditions de travail des aides-ménagères, la pérennité 
des  entreprises  et  un  coût  supportable  pour  les 
utilisateurs. C’est aussi dans ce contexte que la présence 
simultanée d’un employé et  d’une aide-ménagère lors 
de la visite préalable aux prestations a été supprimée, 
car,  comme  les  deux  salaires  n’étaient  couverts  par 
aucun  titre-service,  cette  visite  représentait  une  heure 
doublement improductive pour l’entreprise et  donc un 
manque à gagner important. L’évaluation des risques et 
l’évaluation  de  la  prestation  à  venir,  c’est-à-dire  la 
charge  de  travail,  seront  donc  réalisées  par  un  seul 
employé  de  l’entreprise,  permettant  de  soulager 
concrètement  les  entreprises  dans  un  contexte  où  la 
rentabilité du secteur est fortement mise sous pression. 
Sans  entreprise,  il  n’y  a  plus  d’emploi  et  c’est 
l’ensemble du dispositif qui est menacé.

Je  terminerai  ce  chapitre  en  stipulant  que  le  texte 
prévoit  aussi  un  cadre  clair  pour  le  traitement  des 
données  personnelles,  en  intégrant  des  garanties 
conformes au Règlement général sur la protection des 
données, ainsi que les recommandations formulées par 
l’Autorité  de  protection  des  données.  Vous  l’aurez 
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compris, il s’agit de renforcer la protection du citoyen, 
d’offrir  davantage  de  clarté  aux  entreprises  et 
d’améliorer  la  gouvernance  globale  du  système  des 
titres-services.

Concernant  l’emploi,  on  sait  que  la  Wallonie  fait 
face à une réalité bien connue : d’un côté, les entreprises 
qui  peinent  à  recruter  faute  de  profils  adaptés  et,  de 
l’autre,  des  chercheurs  d’emploi  qui  doivent  être 
accompagnés  de  manière  plus  efficace  et  plus 
personnalisée pour trouver leur place sur le marché du 
travail.  Face  à  ce  double  défi,  nous  devons  mieux 
coordonner les acteurs,  mieux anticiper les besoins et 
accompagner les parcours professionnels.

La  première  avancée  importante  concerne  le 
FOREm  et  plus  spécifiquement  le  renforcement  de 
l’accompagnement des chercheurs d’emploi. Le décret 
consolide le rôle du FOREm et clarifie la coopération 
entre  les  différents  acteurs  qui  interviennent  dans  les 
parcours d’insertion. Au cœur de cette réforme se trouve 
la  création  du  dossier  unique  du  chercheur  d’emploi. 
Cet  outil  permettra  de  centraliser  les  informations 
relatives au parcours professionnel,  d’assurer  un suivi 
plus  cohérent  et  de  faciliter  la  coordination  entre  les 
différents intervenants. Ne pas subir les difficultés, mais 
bien  les  anticiper ;  anticiper  plus  rapidement  les 
situations de blocage et proposer des solutions adaptées 
à chaque personne.

Le texte prévoit également un mécanisme permettant 
d’identifier  les  jeunes  majeurs  en  situation  de 
décrochage  scolaire  afin  de  leur  proposer  un 
accompagnement  vers  l’emploi  avant  que  la  rupture 
avec le monde professionnel devienne durable. Chaque 
parcours  est  différent  et  c’est  précisément  pour  cette 
raison  que  l’accompagnement  doit  être  plus 
personnalisé, plus proactif et plus efficace.

La  deuxième  innovation  majeure  concerne  la 
création de comités stratégiques sectoriels. Ces comités 
rassembleront les principaux acteurs de l’emploi et de la 
formation afin d’analyser l’évolution des métiers et des 
compétences.  Tout  va  vite :  transition  numérique, 
transition  climatique,  mutations  industrielles  et 
nouveaux métiers. Face à ces transformations, nous ne 
pouvons  plus  nous  contenter  de  réagir,  nous  devons 
anticiper.  Ces  comités  permettront  de  détecter  les 
tendances,  d’identifier  les  besoins  en  compétences  et 
d’adapter  plus  rapidement  l’offre  de  formation.  Ma 
collègue y reviendra plus en détail.

J’en  viens  maintenant  aux  dispositifs 
d’accompagnement des travailleurs qui sont touchés par 
des licenciements collectifs, des restructurations ou des 
faillites.  L’objectif  est  de  permettre  une  transition 
professionnelle  plus  rapide,  plus  efficace  et  mieux 
accompagnée.  La  réforme  induit  d’abord  un  plan 
d’accompagnement anticipé qui pourra être activé dès la 
fin  de  la  procédure  d’information  et  de  consultation. 
L’idée est de ne pas attendre que les travailleurs aient 

quitté l’entreprise pour commencer à les accompagner. 
Le texte prévoit également une meilleure coordination 
entre les différents acteurs, puisque chaque acteur joue 
un  rôle  complémentaire :  les  organisations  syndicales 
qui accompagnent les travailleurs sur le plan humain et 
psychosocial,  les  opérateurs  d’outplacement  qui  se 
concentrent sur le retour à l’emploi et le FOREm qui 
coordonne  l’ensemble  du  dispositif  afin  d’assurer 
cohérence et efficacité.

Le décret prévoit aussi une meilleure centralisation 
des  offres  d’emploi  correspondant  aux  profils  des 
travailleurs concernés, afin de faciliter les opportunités 
de  reconversion.  Après  50 ans  de  pratique,  il  nous 
semble  opportun  de  répondre  plus  efficacement  en 
s’adaptant  aux  problématiques  actuelles  grâce  à  un 
accompagnement  plus  ciblé,  plus  structuré  et  mieux 
adapté  aux  réalités  du  marché  du  travail,  tout  en 
garantissant une équité pour les travailleurs wallons. En 
intervenant  plus  tôt  et  de  manière  coordonnée,  ce 
dispositif permettra d’éviter les ruptures de parcours et 
favorisera un retour plus rapide et durable à l’emploi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maillen.

M. Vincent  Maillen (MR).  –  Concernant  la 
modification relative à l’enregistrement ou à l’agrément 
des  agences  de  placement,  le  chapitre 4  du  premier 
projet de décret vise à modifier le décret du 3 avril 2009 
relatif à l’enregistrement ou à l’agrément des agences de 
placement. Ces adaptations s’inscrivent clairement dans 
l’esprit  de  la  DPR :  renforcer  la  confiance  entre 
l’administration et les entreprises, tout en réduisant les 
charges  administratives  inutiles  qui  pèsent  sur  les 
acteurs du marché de l’emploi.

Une  première  évolution  importante  concerne  cette 
simplification administrative. Le texte prévoit, en effet, 
la  suppression  de  l’obligation  de  rapport  d’activité 
annuel  pour  les  agences  de  placement  et  les  agences 
intérimaires.  Cette  obligation  représentait,  pour  de 
nombreux opérateurs, une charge administrative parfois 
lourde,  mobilisant  du  temps  et  des  ressources,  qui 
pourraient  être  consacrées  plus  directement  à  leur 
mission  première,  c’est-à-dire  accompagner  les 
demandeurs  d’emploi  et  faciliter  leur  insertion  sur  le 
marché du travail.

Il  convient  toutefois  de  souligner  que  cette 
simplification  administrative  ne  signifie  pas  un 
affaiblissement  du  suivi  du  marché  de  l’emploi.  Les 
analyses  relatives  à  son  fonctionnement  et  à  ses 
évolutions continueront d’être produites. L’IWEPS et le 
FOREm  pourront  ainsi  présenter,  chaque  année,  au 
Conseil  économique,  social  et  environnemental  de 
Wallonie  les  principales  analyses  et  tendances 
observées. Autrement dit, la connaissance du marché du 
travail  est  préservée,  mais  la  production  de  cette 
information est rationalisée.
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Au total, ces modifications poursuivent un objectif 
clair : alléger les procédures administratives là où elles 
n’apportent  plus  de  réelle  valeur  ajoutée,  tout  en 
maintenant  les  capacités  d’analyse  nécessaires  à  une 
bonne  compréhension  du  marché  du  travail.  Il  s’agit 
d’une approche pragmatique qui  vise  à  permettre  aux 
opérateurs de terrain de consacrer davantage de temps et 
d’énergie à ce qui constitue le cœur de leur mission : 
l’accompagnement  vers  l’emploi.  Cette  évolution  va 
dans  le  bon  sens.  Elle  contribue  à  moderniser  notre 
cadre réglementaire,  à  renforcer  la  confiance avec les 
acteurs de terrain et à améliorer l’efficacité globale de 
notre politique d’emploi.

Concernant  le  chapitre 12  relatif  aux  missions 
régionales pour l’emploi, le texte prévoit également une 
série d’adaptations visant à améliorer le fonctionnement 
des missions régionales pour l’emploi,  les MIRE. Ces 
structures  jouent  un  rôle  important  dans 
l’accompagnement vers l’emploi, en particulier pour les 
publics qui rencontrent des difficultés d’insertion sur le 
marché  du  travail.  Les  modifications  proposées 
poursuivent trois objectifs principaux.

Premièrement,  il  s’agit  de  recentrer  davantage  les 
missions des MIRE sur les publics les plus éloignés de 
l’emploi. Dans un contexte où les ressources publiques 
doivent  être  mobilisées  de  manière  efficace,  il  est 
essentiel que les dispositifs d’accompagnement ciblent 
prioritairement les personnes qui en ont le plus besoin, 
c’est-à-dire les demandeurs d’emploi de longue durée, 
les  personnes  peu  qualifiées  ou  encore  celles  qui 
cumulent plusieurs freins à l’emploi. Ce recentrage vise 
donc à renforcer l’impact social du dispositif.

Deuxièmement,  le  texte  entend  réduire  certaines 
lourdeurs  administratives  qui  peuvent  freiner  l’action 
des  opérateurs.  En  simplifiant  certaines  procédures  et 
obligations,  on  permet  aux  équipes  de  terrain  de 
consacrer  davantage  de  temps  à  l’accompagnement 
concret des chercheurs d’emploi et à la construction de 
parcours d’insertion adaptés.

Troisièmement,  l’objectif  est  d’améliorer  la 
coordination  entre  les  MIRE  et  le  FOREm.  Une 
meilleure  articulation  entre  les  différents  acteurs  de 
l’insertion  socioprofessionnelle  est  indispensable  pour 
garantir la cohérence du dispositif et éviter les doublons. 
Le FOREm, en tant qu’acteur central de la politique de 
l’emploi en Wallonie, doit pouvoir jouer pleinement son 
rôle  d’ensemblier  dans  l’orientation  et  la  mise  à 
l’emploi des demandeurs d’emploi.

L’objectif  de  la  réforme  est  donc  de  gagner  en 
lisibilité  et  en  efficacité.  Dans  cette  perspective,  des 
guichets  uniques  devraient  être  progressivement 
développés  dans  des  lieux  de  proximité.  Ces  espaces 
permettront  de  regrouper  différents  services 
d’accompagnement et d’offrir aux chercheurs d’emploi 
un point d’accès clair et identifiable. Le FOREm pourra 
y  assurer  pleinement  son  rôle  de  coordination  et 

d’orientation,  afin  de  structurer  l’ensemble  des 
dispositifs  autour  de  la  mission  centrale  de  remise  à 
l’emploi. Cette évolution va dans le sens d’une politique 
de  l’emploi  plus  lisible  pour  les  citoyens,  mieux 
coordonnée entre  les  opérateurs  et  davantage  orientée 
vers les résultats en matière d’insertion professionnelle.

Concernant les amendements Ecolo sur  les  MIRE, 
comme exprimé précédemment :  il  s’agit  de  recentrer 
les missions vers les publics les plus sensibles.

Par  ailleurs,  ces  catégories  de  personnes 
continueront  à  avoir  accès à  ces  services  via d’autres 
canaux. Concernant les publics visés, les « étrangers » 
ne  seront  plus  éligibles  à  la  prise  en  charge  par  les 
MIRE en tant que tels, mais ils le seront via des critères 
relevant de leur employabilité, critère qui semble plus 
pertinent  plutôt  que  de  se  fonder  sur  la  situation 
administrative de la personne.

Par ailleurs, les personnes adressées par le FOREm 
ne  seront  plus  éligibles  de  ce  simple  fait,  mais  bien 
parce qu’elles remplissent des critères relevant de leur 
employabilité.  Ce  n’est  donc  plus  automatique,  mais 
cela  s’inscrit  dans  une  démarche  de  recentrage. 
Concernant  les  dispositions  sociales,  le  texte  prévoit 
l’instauration  d’un  moratoire  temporaire  concernant 
l’octroi de nouveaux agréments dans le cadre du congé 
éducation payé.

Cette mesure s’inscrit dans un contexte particulier, 
celui  de  la  réforme  en  préparation  du  système  de 
formation  continue.  Le  Gouvernement  travaille 
actuellement  à  une  refonte  plus  globale  du  dispositif, 
dont  l’entrée  en  vigueur  est  prévue  à  l’horizon 2027. 
Dans cette perspective, il apparaît nécessaire de garantir 
la cohérence du cadre réglementaire pendant la période 
de transition. Le moratoire proposé répond à un objectif 
de prudence et de bonne gestion. Il vise à éviter l’octroi 
de nouveaux agréments qui pourraient,  à  court  terme, 
s’avérer  incompatibles  avec  l’architecture  du  futur 
dispositif.

En effet,  l’introduction de nouveaux opérateurs ou 
de  nouvelles  formations  dans  le  cadre  actuel  pourrait 
créer des droits ou des attentes qui ne correspondraient 
plus aux orientations retenues dans la réforme à venir. 
Cette  mesure  permet  donc  d’éviter  que  certains 
opérateurs de formation s’engagent dans des démarches 
administratives ou développent  de nouvelles offres de 
formation qui pourraient ne plus être reconnues une fois 
le nouveau cadre en place. Il s’agit, en quelque sorte, de 
stabiliser  temporairement  le  système  afin  de  préparer 
sereinement la transition vers le futur modèle.

Il  est  toutefois  important  de  souligner  que  ce 
moratoire ne remet nullement en cause les formations 
actuellement  reconnues  dans  le  cadre  du  congé 
éducation  payé.  Les  dispositifs  existants  continuent  à 
fonctionner  normalement  et  les  travailleurs  peuvent 
continuer à en bénéficier. Cette disposition constitue une 
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mesure transitoire visant à préserver la cohérence de la 
réforme  en  cours,  tout  en  garantissant  la  stabilité  du 
système pour les acteurs déjà engagés dans le dispositif. 
Elle s’inscrit dans une logique de gestion responsable et 
d’anticipation  des  évolutions  à  venir  en  matière  de 
formation continue.

En  conclusion,  ce  décret-programme  poursuit  une 
logique  claire :  protéger  les  citoyens,  simplifier  les 
démarches pour les acteurs économiques, rendre notre 
dispositif d’aides à l’emploi plus efficace et préparer les 
réformes de demain de manière cohérente. Il  renforce 
également  la  transparence  du  système  des  titres-
services, il  allège la bureaucratie inutile et adapte nos 
politiques  de  l’emploi  aux  réalités  du  terrain.  Pour 
toutes  ces  raisons,  notre  groupe soutiendra  ce  décret-
programme.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  J’aimerais 
intervenir quant aux incitants financiers à la formation 
des  travailleurs  occupés  par  les  entreprises.  On  salue 
plusieurs mesures importantes concernant les chèques-
formations.

Dans  un  contexte  où  une  réforme  globale  des 
incitants à la formation continue est en préparation, le 
décret  prévoit  deux  dispositions  de  bon  sens :  d’une 
part,  permettre  au  FOREm  d’assurer  les  missions  de 
l’émetteur  de chèques lorsque le  contrat  avec l’actuel 
émetteur  prendra  fin,  afin  de  garantir  la  continuité 
temporaire  du  dispositif  et,  d’autre  part,  instaurer  un 
moratoire sur l’agrément de nouveaux opérateurs et de 
nouvelles formations dans l’attente de la réforme.

Il s’agit là d’une mesure de prudence. Elle permet de 
préserver  la  cohérence  et  la  réforme  à  venir,  tout  en 
garantissant  que  les  dispositifs  existants  continuent  à 
fonctionner.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Pour  commencer,  je 
vais parler du chapitre 2 qui apporte des modifications 
de  la  loi-programme  du  10 février 1998  pour  la 
promotion  de  l’entreprise  indépendante.  En  matière 
d’économie, nous prenons bonne note des modifications 
effectuées dans cette loi-programme du 10 février 1998 
qui vise à remplacer la mention « du Conseil supérieur 
des  indépendants  et  des  petites  et  moyennes 
entreprises », qui est un organe fédéral, par « le Conseil 
économique, social et environnemental de Wallonie, le 
CESE ».

On est plus de 10 ans après la sixième réforme de 
l’État,  il  était  effectivement  temps  que  la  Région 
wallonne réalise ces modifications. Le chapitre 8 vise, 
quant  à  lui,  des  modifications  du  décret  du 
14 février 2019 relatif aux subventions visant à favoriser 
l’engagement  de  demandeurs  d’emploi  inoccupés 
auprès de certaines entreprises – on en a déjà entendu 

parler  aujourd’hui.  En  particulier,  concernant  les 
adaptations  du  dispositif  SESAM,  le  texte  prévoit 
d’allonger le délai d’engagement et de remplacement de 
six mois à un an et de permettre des dérogations auprès 
du FOREm lorsque certaines situations l’exigent.

Cela a été déploré par les collègues de l’opposition 
et,  vous  vous  en  doutez,  nous  n’avons  pas  la  même 
analyse.  En  effet,  ces  ajustements  répondent  très 
concrètement  aux  réalités  du  terrain  et  aux 
recommandations du médiateur ; vous l’avez d’ailleurs 
dit,  Monsieur le  Ministre,  dans votre  présentation.  Ils 
permettront d’éviter la perte injustifiée d’aides pour les 
entreprises  tout  en  maintenant  l’objectif  essentiel,  à 
savoir  favoriser  l’embauche  durable  des  personnes 
éloignées de l’emploi. Cela répond à une question que 
vous a posée Mme Tillieux.

Pour  la  suite,  concernant  le  chapitre 10  et  la 
modification  du  décret  du 19 octobre 2022 relatif  aux 
sociétés  régionales  de  développement  économique  et 
aux sociétés spécialisées, outre qu’elle vise à mettre le 
décret  en  conformité  avec  les  statuts  de  Wallonie 
Entreprendre, nous saluons la nouvelle composition du 
comité d’orientation, qui assure notamment un équilibre 
entre  organisations  syndicales  et  organisations 
patronales.

En ce qui concerne maintenant le second décret, et 
plus particulièrement le chapitre 6 pour les CISP et le 
chapitre 8 pour les centres de formation et d’insertion 
socioprofessionnelle  adaptés  –  autrement  appelés  les 
CFISPA –, le texte prévoit  plusieurs mesures visant à 
améliorer le fonctionnement des CISP et des CFISPA. 
Ces mesures poursuivent un objectif commun :

- renforcer l’efficience des dispositifs ;
- simplifier certaines démarches administratives ;
- mieux adapter  l’offre  de formation aux besoins 

du marché du travail.

Par  exemple,  la  possibilité  de  transférer  certaines 
filières  de  formation  entre  CISP permettra  de  mieux 
répondre aux besoins de formation là où ils sont les plus 
importants, et de rationaliser les nombreux dispositifs. 
De  plus,  à  nouveau,  pour  vous  répondre,  Madame 
Tillieux, les filières visées sont celles qui n’ont pas de 
stagiaires  remis  à  l’emploi  ou  pas  de  stagiaires  qui 
poursuivent les formations.

Alors  non,  le  Gouvernement  n’abandonne  pas  les 
personnes éloignées de l’emploi. Il y a actuellement par 
ailleurs  plus  de  800 structures  dans  le  paysage  de 
l’insertion  socioprofessionnelle.  Certaines  de  ces 
structures seront plus adaptées à ces personnes.

Concernant le rôle stratégique des CISP, vous avez 
raison,  Madame De Rodder,  et  c’est  la  raison  pour 
laquelle il  est  essentiel  de les recentrer sur leurs trois 
missions, à savoir :

- l’orientation professionnelle ;
- la formation de base ;
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- la formation professionnalisante avec efficacité et 
efficience.

Ce décret-programme poursuit une ambition claire : 
mieux relier les politiques d’emploi, de formation et les 
réalités économiques de notre Région. Il permet :

- un  accompagnement  plus  personnalisé  des 
chercheurs d’emploi ;

- une  meilleure  anticipation  des  besoins  en 
compétences ;

- une  gestion  plus  efficace  des  transitions 
professionnelles ;

- une  modernisation  des  dispositifs  de  formation 
dans l’attente d’une réforme encore plus globale.

Autrement dit, il s’agit d’un texte qui vise à rendre 
notre  politique  de  l’emploi  plus  proactive,  plus 
coordonnée,  plus  efficace  dans  un  contexte  où  les 
transformations  économiques  s’accélèrent.  Ces  outils 
sont indispensables pour préparer l’avenir  de l’emploi 
en  Wallonie,  et  nous  soutiendrons  effectivement  ce 
décret-programme.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme De Rodder pour poser sa question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  réforme  des  incitants  à  l’embauche  que 
vous  portez  vise  à  remplacer  les  dispositifs  SESAM, 
Tremplin, SINE et Impulsion par un mécanisme unique 
doté  d’un  budget  global  avoisinant  les  340 millions 
d’euros.  Nous  partageons  l’objectif  affiché  de 
simplification et  de  ciblage accru vers  les  publics  les 
plus  éloignés  de  l’emploi,  notamment  les  jeunes,  les 
travailleurs âgés et les personnes peu qualifiées.

Plusieurs acteurs syndicaux, dont M. Tamellini, ont 
d’ailleurs  reconnu  certaines  avancées,  notamment  un 
meilleur ciblage des demandeurs d’emploi disposant au 
maximum  d’un  CESI  et  l’abandon  des  contrats 
journaliers.

Cependant,  des  inquiétudes importantes  subsistent. 
La  notion  d’obligation  d’occupation  sans  exigence 
explicite de contrat d’une durée minimale – par exemple 
trois ou quatre mois – fait craindre un recours accru à 
des contrats de très courte durée. Selon les organisations 
syndicales,  cette  rédaction  pourrait  ouvrir  largement 
l’accès à des aides publiques au secteur intérimaire, qui 
pourrait désormais mobiliser l’ensemble du budget alors 
qu’ils ne bénéficiaient auparavant que d’une partie des 
aides Impulsion.

Pourquoi,  à  ce  stade,  ne  pas  avoir  inscrit 
explicitement  dans  l’avant-projet  de  décret  une 
obligation de contrat d’une durée minimale garantissant 
un  véritable  emploi  durable ?  Disposez-vous  d’une 
estimation de la part du budget qui pourrait être captée 
par  le  secteur  intérimaire ?  Quel  mécanisme 
d’évaluation prévoyez-vous pour vérifier que la réforme 
améliore  effectivement  l’accès  à  un  emploi  stable  et 
durable pour les publics ciblés ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Merci  aux  différents 
intervenants.  Tout  d’abord,  je  n’ai  jamais  dit  que  les 
décrets-programmes étaient des décrets techniques ; ce 
sont des décrets politiques. Quand on aborde les cellules 
de reconversion, le dossier unique pour les chercheurs 
d’emploi,  l’accompagnement des chercheurs d’emploi, 
le  comparateur  de  frais  administratifs  pour  les  titres-
services, cela a évidemment un impact. Il peut aussi y 
avoir des aspects techniques. En tout cas, ce sont des 
mesures qui ne doivent pas être contraires aux réformes 
ou remettre en question des réformes systémiques que 
l’on va prendre.

Je  reviendrai  sur  les  frais  administratifs  au niveau 
des  titres-services.  Ici,  on  fixe  un  cadre  pour  que  le 
Gouvernement  puisse  plafonner  à  travers  un  arrêté. 
Suite  à  l’analyse  de  l’audit  et  aux  recommandations 
d’Idea Consult  fin mars,  on verra ce que l’on fait  en 
matière de titres-services,  par exemple.  Si j’avais pris 
aujourd’hui  une  mesure  sans  attendre  les 
recommandations  de  cet  audit,  on  m’aurait  demandé 
pourquoi je m’avance autant.

Je vais reprendre les différents points, à commencer 
par les titres-services. Je pense que vous attendez avec 
autant  d’impatience  que  moi  les  résultats  et  les 
recommandations  de  l’audit  d’Idea  Consult.  En  effet, 
c’est un secret de polichinelle : l’équilibre du dispositif 
des titres-services est aujourd’hui fragile. Par rapport à 
certaines  entreprises  –  peu  importe  la  forme,  que  ce 
soient  de petites  ou de plus grosses entreprises,  voire 
des ASBL –, on voit bien qu’il y a certaines difficultés 
en termes de viabilité ou de rentabilité – qui n’est pas un 
gros mot.

On  voit  aussi,  par  rapport  à  l’attractivité  du 
dispositif auprès des travailleuses – même s’il y a aussi 
des  travailleurs  –,  qu’il  y  a  un  taux  d’absentéisme 
énorme en raison de la pénibilité du travail, ce qui met à 
mal la viabilité du dispositif. En termes d’attractivité, ce 
dispositif a permis de lutter contre le travail au noir dans 
le secteur, mais aussi de donner un statut – quoi que l’on 
en pense – aux travailleuses et aux travailleurs qui n’en 
avaient  pas  avant.  Or,  on  voit,  dans  la  pyramide  des 
âges, que l’âge des personnes qui ont bénéficié de ce 
statut est élevé. On a du mal, même avec la limitation 
des allocations de chômage dans le temps et la tension 
sur le marché du travail, à attirer des travailleurs et des 
travailleuses dans le dispositif des titres-services.

Il  y a  aussi  le  prix facial  que paie l’utilisateur  de 
titres-services.  Je  rappelle  que  c’est  un  dispositif  de 
soutien à l’emploi qui représente 600 millions d’euros 
pour  la  Région  wallonne  chaque  année.  Cela  permet 
aussi,  pour  beaucoup  d’utilisateurs,  de  concilier  vie 
professionnelle  et  vie  privée.  L’équilibre  est  un  tout. 
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C’est cela, la difficulté : c’est l’attractivité du dispositif, 
c’est  l’attention  pour  la  viabilité  du  modèle  pour  les 
entreprises, mais c’est aussi faire en sorte que le titre-
service  ne  soit  pas  trop  élevé,  ce  qui  aurait  comme 
probable conséquence un retour au travail au noir. C’est 
une réforme qui ne va pas être facile. J’attends de voir 
ces conclusions et ces recommandations. C’est pour cela 
aussi  que,  par  rapport  à  l’avis  du  Conseil  d’État  qui 
avait  été  rendu  et  qui  disait  qu’il  fallait  une  base 
décrétale,  aujourd’hui,  l’on  donne  une  base  décrétale 
aux frais administratifs. On peut nous dire : « Vous ne 
prenez  pas  de  décision »,  mais  on  donne  une  base 
décrétale.  Dans  un second temps,  on évaluera  si  l’on 
doit, oui ou non, travailler sur les titres-services, avec 
trois possibilités : les laisser libres, les plafonner ou les 
interdire. Je n’ai pas de tabou par rapport à cela. C’est 
une  question  qu’il  faudra  se  poser.  Il  était  également 
important,  pour les utilisateurs et  pour les entreprises, 
d’avoir la plateforme comparatrice des prix des titres-
services,  qui  est  mise  en  application  depuis  le 
1er mars 2026.

J’en viens à une deuxième question plus précise : la 
présence de l’aide-ménagère lors de la visite préalable 
sur le lieu de prestation. Que ce soit clair, ce n’est pas 
un pas en arrière par rapport au bien-être au travail et au 
bien-être  des  travailleuses  et  des  travailleurs.  Cette 
visite était obligatoire. Elle le reste, mais sans requérir 
la  présence  de  l’aide-ménagère.  L’évaluation  a  donc 
toujours bien lieu, mais cela a été clairement identifié 
par  le  secteur  comme  une  charge  trop  importante, 
engendrant des heures non rémunérées et des difficultés 
de  planning  pour  les  travailleuses,  puisque  le 
détachement  de  l’aide-ménagère  dans  ce  cadre  ne 
pouvait pas être rémunéré par un titre-service.

Concernant  les  titres-services,  je  mesure  votre 
impatience, qui est mienne aussi. Vous avez aujourd’hui 
des indicateurs, des clignotants par rapport au fait de ne 
pas toujours trouver de travailleurs ou de travailleuses. 
Beaucoup de personnes et d’utilisateurs n’arrivent pas à 
avoir  quelqu’un  à  domicile.  J’ai  parlé  du  taux 
d’absentéisme des nouvelles personnes par rapport à la 
pyramide d’âge. J’ai entendu tout à l’heure, de la part du 
PTB, que les clients ne payaient pas. Je ne dis pas que 
cela n’arrive pas et que cela ne peut pas arriver, mais 
c’est  quelque chose qui ne me revient pas comme un 
facteur alarmant aujourd’hui. Je ne dis pas qu’il n’y en a 
pas.  Le montant facial  du titre-service est  un élément 
important de la réflexion parce que, d’une part, il faut 
que les  gens  puissent  encore  le  payer  et  que,  d’autre 
part,  si cela devient un prix trop élevé, cela veut dire 
que des utilisateurs n’auront plus recours, en tout cas de 
la même manière, avec la même intensité, au dispositif 
des titres-services.

Concernant  les  agences  de  placement  et  la  fin  de 
l’obligation  du  rapport  d’activité  annuel,  c’est 
clairement  une  procédure  de  simplification 
administrative. On ne peut pas sans arrêt dire qu’il faut 
faire  des  simplifications  administratives  dans  tous  les 

dossiers et dire, chaque fois que l’on en fait une, que 
cela peut  générer un problème. En l’occurrence,  c’est 
une simplification administrative qui  est  évidente,  qui 
est assumée dans mon chef. J’insiste sur le fait que ce 
n’est  pas  un  recul  du  contrôle  public.  Dans  les 
procédures que l’on met en place, il faut voir les charges 
administratives et la qualité des dispositifs.

Mme Linard  a  parlé  des  CISP,  notamment  par 
rapport aux filières avec un taux de 0 % à l’emploi ou 
dans  des  formations  professionnalisantes  pour  les 
années 2023 et 2024. Je l’ai  dit  en commission, il  est 
possible  d’introduire  un  recours  auprès  de 
l’administration.  Mon  administration  a  examiné 
l’ensemble  des  dossiers.  De  quoi  s’aperçoit-on ?  Que 
sur  base  des  rapports  d’activité  remplis  par  les  CISP 
eux-mêmes, ils sont incomplets, ce qui entraîne plutôt 
des décisions pas nécessairement voulues.

Il faut dès lors aussi parfois relativiser la qualité du 
contrôle  que  l’on  peut  demander.  Soit  on  met  un 
contrôle efficace en place, soit on n’en met pas. Voilà un 
exemple  et  c’est  plutôt  rassurant  par  rapport  aux 
interpellations que pas  mal  d’entre  vous m’ont  faites, 
puisque beaucoup des CISP qui étaient visés par cette 
mesure ont pu démontrer qu’au minimum une personne 
avait  été réintégrée soit  sur  le marché du travail,  soit 
dans une formation qualifiante.

En  ce  qui  concerne  la  remarque  sur  la  perte 
éventuelle de la compréhension du marché de l’emploi, 
je vais être très clair. Les données sont déjà accessibles 
aujourd’hui,  notamment  via  toute  une  série  de  listes, 
d’outils  et  de  rapports  du  FOREm  par  rapport  aux 
métiers en tension, aux métiers en pénurie, mais aussi 
via l’enquête « besoin de main-d’œuvre ». Elle est très 
précise par rapport aux profils recherchés et affinée. On 
ne parle plus du secteur de la construction, mais de tous 
les métiers du secteur de la construction ; on parle aussi 
de la dimension territoriale.

C’est ce que l’on voulait  et  ce que l’on cherchait. 
Quand  on  parle  des  Costra  –  j’y  reviendrai  tout  à 
l’heure,  parce  qu’ils  sont  aussi  impliqués  dans  cette 
BMO avec AKT,  l’Union des  classes  moyennes  et  le 
FOREm –, parfois, quand on entendait que tel secteur 
proposait 15 000 ou 20 000 emplois, on n’avait pas une 
photographie très précise. On ne savait pas quels types 
de métiers dans le secteur. On ne connaissait  pas non 
plus  l’offre  sur  les  bassins  territoriaux.  Cet  outil-là 
permet  en  tout  cas  d’avoir  une  compréhension  du 
marché de l’emploi.

Concernant  les  aides  à  l’emploi,  je  vais  peut-être 
répondre à la question de Mme De Rodder concernant 
l’accès  des  aides  pour  le  secteur  de  l’intérim.  On 
travaille sur cette réforme avec les partenaires sociaux 
de façon constructive. J’ai même vu – vous l’avez cité – 
M. Tamellini, de la FGTB, qui était positif par rapport à 
la  philosophie  de  l’aide.  Il  a  émis  une  critique  assez 
forte par rapport au secteur de l’intérim. Vous relayez 
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cette  inquiétude  aujourd’hui.  Mais  le  projet  que  nous 
portons, qui est au bout de la phase gouvernementale et 
qui  sera  bientôt  ici  au Parlement,  a  évolué au fil  des 
lectures pour justement trouver le meilleur équilibre.

Dès  le  départ,  j’ai  souhaité  fixer  des  balises 
ambitieuses avec les partenaires sociaux, y compris les 
employeurs – qui n’étaient pas très chauds, vous vous 
en doutez –, afin que ces incitants soient vraiment ciblés 
pour des chercheurs plus éloignés du marché du travail, 
pour toutes les raisons que l’on a déjà abordées ici, et 
afin que ce soit une insertion durable dans l’emploi. En 
effet,  dans des dispositifs comme les articles 60 et 61 
par  exemple,  on  a  un  peu  ce  carrousel  –  avoir  un 
emploi,  puis  revenir  comme  chercheur  d’emploi, 
et cetera.

À un moment, les aides à l’embauche devront être 
un incitant. Il sera limité dans le temps. Il faut profiter 
de cet incitant pour le travailleur lui-même, mais aussi 
pour l’entreprise, pour former et éviter qu’après un an 
ou deux, quand l’incitant ne sera plus là, l’employeur se 
dise qu’il va reprendre quelqu’un d’autre avec un autre 
incitant.  Si  la  personne  qui  s’est  formée  est  dans 
l’entreprise,  il  s’agit  justement  de  l’installer 
durablement  dans  ce  travail-là,  au  sein  de  la  même 
entreprise.

Votre  question  appelle  des  précisions  relatives  au 
monitoring  et  aux  critères  d’évaluation  du  nouveau 
dispositif, pour lesquels la méthodologie n’a pas encore 
été adoptée. De nouveaux avis des organes consultatifs, 
notamment à ce sujet, doivent encore me parvenir. Il est 
encore un peu tôt pour en dire plus, si ce n’est que cette 
méthodologie sera aussi concertée.

Cette  réforme est  ambitieuse,  parce  que  c’est  une 
philosophie  très  différente.  Je  n’ai  aucun  problème  à 
l’évaluer,  la  monitorer.  Avoir  une  évaluation 
nécessairement  dans  cinq ans,  c’est  trop tard.  Si  l’on 
doit  la  réorienter  ou  la  corriger,  il  faut  le  faire 
rapidement  pour  deux  raisons.  Le  marché  du  travail 
évolue fortement et très vite. Deuxième élément, on fait 
le  pari  d’avoir  cette  réforme ciblée  sur  les  personnes 
plus  éloignées  du  marché  du  travail.  Il  faut  que 
l’ensemble joue le jeu, y compris les employeurs.

Je  n’ai  donc  aucun  problème  avec  le  fait  de 
monitorer et d’évaluer les réformes, et plus rapidement 
que ce que l’on avait l’habitude de faire avant. On n’a 
pas une culture d’évaluation et de monitoring suffisante. 
Je  ne  fais  de  reproche  à  personne,  c’est  historique. 
Quand  les  moyens  publics  sont  comptés,  c’est  une 
raison de plus de monitorer et corriger, si nécessaire, des 
réformes ambitieuses comme celles-là.

En ce qui concerne l’intérim, je tiens à rappeler que 
le  but  de  la  réforme  est  de  créer  les  conditions 
favorables  à  l’augmentation  du  taux  d’emploi, 
particulièrement dans une conjoncture économique très 
difficile que je ne nie pas. Je suis suffisamment lucide 

pour ne pas me mettre la tête dans le sable par rapport à 
la conjoncture économique internationale,  européenne, 
belge et wallonne.

Chaque  opportunité  d’emploi  est  bonne  à  prendre 
pour insérer les chercheurs d’emplois plus éloignés sur 
le marché du travail. La réforme s’articule autour d’une 
insertion  durable,  puisque  chaque  employeur 
bénéficiaire devra occuper son travailleur à mi-temps au 
minimum, sur trois mois.

Les modalités  exactes sont  toujours en discussion, 
mais  ce  qui  m’importe  est  constant :  au  terme  de 
l’incitant, il convient de mener chaque travailleur vers 
l’emploi, l’emploi durable et l’autonomie. C’était pour 
la  question  de  Mme De Rodder  par  rapport  aux 
questions concernant SESAM.

Par rapport aux six mois et un an, pourquoi le fait-
on ? D’abord, c’est en fonction aussi du rapport 2024 du 
médiateur qui  demandait  ces  adaptations du dispositif 
pour  qu’il  y  ait  plus  de  confiance  vis-à-vis  des 
employeurs.  Cela part  du principe que si  l’employeur 
prend un peu plus de six mois à recruter, ce n’est pas par 
intention de frauder. Je ne dis pas qu’il ne peut pas y 
avoir cette intention dans des cas individuels.

C’est  plutôt  la  difficulté  de trouver quelqu’un.  Ce 
sont des profils très recherchés. Ils sont même parfois 
sur  un profil,  puis  apprennent  qu’un autre  employeur 
qui avait le même besoin a engagé cette personne. Ils 
doivent alors se tourner vers quelqu’un d’autre. Ce sont 
des  remarques  qui  ont  été  faites  dans  le  rapport  du 
médiateur. C’est pour ce volet que l’on a pris la mesure.

Je confirme que pour les aides à l’embauche, il y a 
une  nouvelle  réforme  dont  on  va  bientôt  débattre  au 
Parlement.  Elle  sera  en  application  le  1er juillet 2026. 
Les  dispositifs  qui  existent  aujourd’hui,  comme 
SESAM, mais aussi les autres incitants – Impulsion et 
autres –, seront abrogés.

On  a  déjà  débattu  au  Parlement  par  rapport  à 
d’autres mesures concernant SESAM. Ce sont des aides 
qui peuvent aller jusqu’à trois ans. Cela veut dire que 
jusqu’au  1er juillet 2026,  on  peut  encore  accorder  des 
aides SESAM. On a réduit le temps et la durée de ces 
aides dans un autre texte. Le 1er juillet 2026, il y a une 
phase  transitoire.  L’abrogation  au  1er juillet 
s’accompagne de cette période transitoire au cours de 
laquelle  tous  les  octrois  en  cours  à  cette  date  seront 
maintenus jusqu’au terme de leur durée, au plus tard le 
31 décembre 2029.

Les  présentes  mesures  de  simplification 
administrative ont encore du sens, puisqu’elles serviront 
au-delà du 1er juillet 2026. Je comprends la question qui 
était posée.

Concernant  Wallonie  Entreprendre,  ce  sont  deux 
volets.  On l’a dit,  c’est  la composition limitée à trois 
représentants : syndicaux, mais aussi patronaux. C’est la 
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diminution  d’organes  de  la  structure  Wallonie 
Entreprendre  et  plus  de  lisibilité ;  un  lieu  unique  de 
rencontres  entre  partenaires  sociaux  par  rapport  à 
Wallonie Entreprendre.

Mme Linard  et  beaucoup  d’autres  me  demandent 
pourquoi on a modifié. C’était des politiques ayant des 
implications en termes de politique de l’emploi. Il n’y a 
pas beaucoup de politiques qui n’ont pas d’implications 
en  termes  d’emploi.  On  a  changé,  c’est  vrai,  des 
éléments relatifs aux politiques de l’emploi. L’objectif 
est  d’englober  la  thématique  de  l’emploi  dans  son 
ensemble,  mais il  est  limité à  cette  thématique,  parce 
que la stratégie de Wallonie Entreprendre est gérée par 
son actionnaire et son conseil d’administration.

Concernant les MIRE, je suis un peu perturbé par 
votre inquiétude. On a déjà eu l’occasion d’en débattre 
dans  le  décret  budgétaire.  Vous  savez  combien  la 
tension  budgétaire  est  forte  et  les  économies 
nécessaires.  Le  ministre  que  j’étais  n’est  pas  venu 
qu’avec  de  bonnes  nouvelles,  je  le  reconnais. 
Cependant,  pour  les  MIRE,  sur  l’année 2026,  c’était 
1 million  d’euros  complémentaire.  Je  ne  dis  pas  que 
c’est  le  procès  que  vous  me  faites  de  ne  pas  être 
favorable aux MIRE ou d’estimer que le  travail  n’est 
pas de qualité. À un moment, ce qui est important, c’est 
que l’on rationalise et que l’on objective la logique de 
l’adressage.

Par  rapport  à  l’adressage,  il  y  a  deux volets.  Les 
MIRE  sont  un  partenaire  du  FOREm.  Celui-ci  doit 
adresser des publics aux MIRE. Historiquement, même 
si  on  le  fait  un  peu  plus  aujourd’hui,  il  n’y  a  pas 
toujours eu cette volonté ou ce réflexe d’adresser des 
publics  vers  les  MIRE.  Surtout,  c’est  la  fin  de 
l’automatisation  par  rapport  au  profil.  Je  m’explique. 
Ici,  c’est  une nouvelle logique d’éligibilité ;  c’est  une 
objectivité qui se fait par rapport à l’employabilité. Ce 
n’est plus un adressage par ou vers les structures, mais 
en  fonction  du  profil  de  la  personne.  C’est  la 
philosophie et la démarche que je mène dans toutes les 
politiques  d’emploi,  à  savoir  peut-être  moins  orienter 
vers les  structures – les  MIRE, les  CISP, le FOREm, 
l’IFAPME et  bien  d’autres  qui  ont  évidemment  leurs 
spécificités et leur intérêt –, mais beaucoup plus cibler 
par  rapport  au  profil  de  la  personne,  de  son 
employabilité, de son éloignement du marché du travail, 
de  son  parcours  afin  de  l’orienter  vers  l’opérateur  le 
plus adéquat.

Ce que font les MIRE, qui sont un acteur de remise à 
l’emploi, ce n’est pas ce que font les CISP. On est bien 
plus en amont dans le parcours du chercheur d’emploi 
quand  on  parle  des  CISP.  Le  FOREm  peut  toujours 
adresser  vers  les  CISP,  mais,  au  travers  du  décret 
Accompagnement,  c’est  le  FOREm qui  le  fait,  selon 
l’employabilité du chercheur d’emploi qu’il évalue.

Par  rapport  au  financement  –  je  vous  parlais  du 
million  complémentaire  –,  il  y  a  un  arrêté  du 

Gouvernement, qui viendra prochainement en deuxième 
lecture  et  qui  fixe  le  nouveau  cadre  de  financement 
défini  pour 2027 pour les MIRE. Ce dispositif  est  en 
concertation aujourd’hui avec le secteur des MIRE.

Concernant  la  suppression  de  la  commission 
d’accompagnement des MIRE, elle ne marque pas la fin 
du  dialogue  sectoriel,  mais  son  intégration  dans  des 
instances  plus  transversales  associant  les  MIRE,  le 
FOREm, le SPW Économie, Emploi,  Recherche de la 
Région  wallonne  et  mon  cabinet.  L’objectif  est  de 
renforcer  la  cohérence  des  politiques  et  d’assurer  un 
suivi transparent et concerté.

Relativement au congé éducation payé, j’ai entendu 
que le système avait été dévoyé. On sait qu’il y a un 
gros dossier au niveau de la justice aujourd’hui comme 
beaucoup de dispositifs – je ne vais pas revenir sur le 
dispositif APE –, comme sur des dispositifs de double 
ou de triple subventionnement par rapport aux mêmes 
personnes,  et  des  dispositifs  qui  se  juxtaposent  par 
rapport  aux  mêmes  personnes.  À  nouveau,  dans  une 
conjoncture budgétaire telle qu’on la connaît, c’est un 
élément important.

Nous  avons  déjà  passé,  en  première  lecture  au 
Gouvernement,  une  réforme  des  outils  de  formation 
continue.  Le  congé  éducation  payé  fera  partie  de 
l’écosystème demain.

Ici, c’est un moratoire afin d’empêcher les nouveaux 
agréments à partir du 1er janvier 2026 pour de nouvelles 
formations.  Par  rapport  au  budget,  ce  sera  une 
enveloppe globale. Il pourra y avoir des glissements par 
rapport au dispositif, y compris au niveau des chèques-
formations.

Au niveau budgétaire, on avait déjà eu le débat. Il y 
avait eu une réduction des montants pour 2026. J’avais 
expliqué  que ce  n’était  pas  une réduction par  rapport 
aux objectifs, mais plutôt par rapport à la consommation 
des  différents  dispositifs.  Le  but  est  d’avoir  plus  de 
lisibilité, de cohérence et d’efficience dans la formation, 
à  l’initiative  des  entreprises  ou  des  employeurs  eux-
mêmes.

On  passe  au  deuxième  décret.  Par  rapport  à 
l’encadrement du FOREm, comme je l’ai dit d’emblée, 
c’est  une  définition  claire  de  la  finalité  du  dossier 
unique. Cela ne va-t-il pas être compliqué ou lourd pour 
les personnes qui vont utiliser ce dossier unique ?

Il y a deux éléments. D’abord, si l’on fait un dossier 
unique,  c’est  pour  que  l’on  ait  une  meilleure 
connaissance du parcours du chercheur d’emploi, pour 
mieux l’orienter, voir toutes les démarches qu’il a déjà 
faites et suivies, le type de formation, pourquoi il les a 
abandonnées  s’il  les  a  arrêtées  systématiquement  et 
pourquoi il  ne les a pas réussies, car peut-être n’a-t-il 
pas été bien orienté. Ce dossier unique est d’application 
pour tous les conseillers au niveau du FOREm.
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Quand on a  une  nouvelle  démarche,  une  nouvelle 
philosophie  par  rapport  à  l’accompagnement,  c’est 
toujours compliqué. C’est nouveau. Il y a deux points.

Les conseillers sont aussi heureux, parce que cela va 
entraîner une efficience pour le chercheur d’emploi lui-
même, mais on va aussi valoriser les démarches qui sont 
faites par les conseillers eux-mêmes. On va se dire que 
telle personne était là il y a 10 mois, qu’elle n’est pas 
encore prête à intégrer le marché du travail « classique » 
aujourd’hui, mais qu’elle suit une formation qualifiante 
et la termine bientôt. En amont, il y a eu tout ce travail. 
C’est aussi valorisant pour les conseillers.

C’est  surtout  un  outil  de  simplification  pour  les 
conseillers, outre tout ce que cela peut apporter pour le 
chercheur d’emploi. J’ai visité beaucoup de centres du 
FOREm ou des maisons de l’emploi. La réalité est que 
vous aviez un chercheur d’emploi devant vous, et vous 
aviez  un  conseiller  qui,  pour  le  même  chercheur 
d’emploi,  cliquait  au  moins  sur  10 applications  et  les 
refermait pour en ouvrir une autre chaque fois. C’était la 
réalité.

On a fait un pas de géant. Le dossier unique s’est 
mis en œuvre aujourd’hui au niveau de tout le personnel 
du  FOREm.  Le  but  est  que  l’on  puisse  associer  un 
maximum  de  partenaires,  sur  base  volontaire  ou  pas 
concernant les partenaires. La pertinence et l’efficience 
du dossier unique pour le chercheur d’emploi feront en 
sorte qu’il sera meilleur si tous les acteurs l’alimentent, 
le nourrissent et le complètent.

Là  où  vous  avez  raison,  c’est  qu’il  ne  faut  pas 
demander à l’acteur – cela peut être demain un CISP, 
une MIRE, un CPAS – de faire une thèse de doctorat 
que personne ne lira, parce que l’on a eu un contact avec 
la  personne.  Il  faut  aller  à  l’essentiel.  Cela se fait  en 
construction. Cela doit être un outil hyper lisible, hyper 
interactif et  pas rébarbatif.  Il  ne s’agit  pas d’ouvrir le 
dossier unique et de se dire que l’on ne va pas lire tout 
cela. On y travaille et c’est un point très important dans 
les remarques qui ont été faites.

En  ce  qui  concerne  l’extension  des  données  par 
rapport à l’historique professionnel sur les trois ans, la 
participation  des  employés  et  les  retours  des 
employeurs. À nouveau, pour moi, ces derniers sont très 
utiles. Ce n’est pas évident non plus de faire accepter 
cela par les employeurs. Pour une personne qui demain 
va avoir un incitant à l’embauche, lorsque l’employeur 
décide  de  ne  pas  continuer  après  deux  mois,  il  est 
important d’avoir un retour :  pourquoi on ne continue 
pas ?

Le problème, il peut être chez le chercheur d’emploi, 
il peut être chez l’employeur. Je ne juge pas, mais c’est 
important d’avoir ce retour-là. Aujourd’hui, on l’essaie. 
Il  faudra  avoir  cette  habitude  et  qu’à  un  moment,  le 
conseiller  puisse  se  dire  « Tiens,  OK,  au  niveau  du 
FOREm, on a  eu  ce  retour  de  l’employeur ».  Mais  à 

nouveau, si l’on a quelque chose de compliqué, de lourd 
administrativement, les employeurs ne vont pas perdre 
de  temps.  Ils  diront  simplement  aux  conseillers  du 
FOREm que cela n’allait pas. Chaque acteur, y compris 
les  entreprises,  a  une  part  de  responsabilité  dans  cet 
objectif.

Je  précise  ou  reprécise  que  les  données  sont 
strictement  liées  aux  missions  légales  du  FOREm  et 
encadrées par le RGPD. Elles sont vraiment nécessaires 
pour  améliorer  et  objectiver  l’accompagnement,  et 
éviter  des  déclarations  inexactes.  Pourquoi  permettre 
l’accès aux données de l’ONSS et de l’INASTI ? Cela 
permet  d’avoir  une  vision  réaliste  du  parcours 
professionnel récent et d’adapter l’accompagnement à la 
période de trois ans. Elle est limitée dans le temps, mais 
justifiée par l’objectif d’insertion.

Madame  Linard,  vous  me  demandiez  si 
l’identification  des  élèves  majeurs  en  décrochage 
scolaire ne comportait pas un risque de stigmatisation. 
L’objectif est préventif. Il s’agit de permettre une prise 
de  contact  la  plus  rapide  possible  et  de  proposer  un 
accompagnement. Il ne s’agit pas ici d’une sanction ni 
d’un fichage public, mais d’un outil d’aide à l’insertion.

Cette identification permettra d’éviter que les jeunes 
ne disparaissent dans la nature et alimentent les NEET. 
Ce sont des personnes qui sortent un peu des radars. On 
sait  qu’il  y  en  a  quand  même  un  certain  nombre. 
L’identification  vise  à  faciliter  un  échange 
d’informations entre deux administrations pour offrir la 
prise en charge optimale d’un public spécifique, dans le 
respect du RGPD. S’ils sortent des radars six mois, un 
an, un an et demi, deux ans, on sait combien il est plus 
difficile après de les réinsérer socioprofessionnellement.

Concernant  les  comités  stratégiques  –  cela  a  été 
souligné par certains d’entre vous –, j’ai pris l’exemple 
notamment  par  rapport  aux  emplois  vacants.  Il  faut 
aussi  les  responsabiliser.  Avoir  une vision partagée  et 
objectivée  du  marché  de  l’emploi  et  des  besoins  du 
secteur  est  une  base  indispensable  pour  avoir  de 
l’impact.

D’où  l’importance  d’ailleurs  d’avoir  un  pilotage 
sectoriel  et  centralisé  de  l’offre  de  formation  et 
d’enseignement. La réactivité de l’offre de formation et 
d’enseignement  pour  répondre  aux  besoins 
conjoncturels  à  travers  un  plan  d’action  est 
indispensable. Les partenaires sociaux sont preneurs sur 
l’objectif, mais aussi sur la philosophie de la démarche.

Il y aura 12 Costra, plus un Costra intersectoriel. La 
constitution par secteur est un processus encore en cours 
et sera soumise pour avis au CESE – puisque j’ai cru 
comprendre  que  l’avis  du  CESE  comptait  beaucoup 
pour certains d’entre vous –, avant une adoption par le 
Gouvernement.

(Réactions dans l’assemblée)

30 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 111 – Économie – Mardi 10 mars 2026



Je sais que l’on me fait beaucoup de reproches. La 
concertation,  c’est  concerter.  On ne peut  pas  toujours 
arriver à être d’accord avec les personnes avec qui on 
dialogue et que l’on concerte. C’est mon principe de la 
concertation.  Plusieurs  Costra  ont  déjà  été  institués  à 
titre  informel  à  la  suite  des  initiatives  prises  sous  la 
précédente législature. Les Costra tels que prévus dans 
le présent décret débutent avec deux secteurs pilotes : la 
construction  et  l’industrie.  Ils  sont  en  phase 
d’implémentation,  les  autres  se  mettront 
progressivement en place.

Quelle  articulation  avec  les  IBEFE,  Madame 
Linard ? Les IBEFE telles que revues auront un rôle à 
jouer dans la coordination des réponses aux appels à un 
plan  d’action  en  territoire.  Cette  articulation  est  en 
phase de construction et  la  concertation est  en  cours, 
tant  avec  les  IBEFE qu’avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Je pense avoir déjà répondu à propos des chèques-
formations.  Ne  risque-t-on  pas  de  limiter  l’offre  de 
formation  proposée  aux  travailleurs ?  Je  veux  être 
rassurant :  l’ensemble  des  opérateurs  de  formation  et 
des  formations  existant  en  2025  est  maintenu  et  ils 
pourront  renouveler  ou  modifier  leurs  agréments. 
L’objectif  est  d’éviter  le  dépôt  d’offres  nouvelles  ou 
d’agréer de nouveaux opérateurs, alors que le dispositif 
va évoluer au 1ᵉʳ septembre 2027.

De  ce  fait,  ces  nouveaux  opérateurs  ou  nouvelles 
formations ne pourraient se déployer pleinement avant 
le changement. Vous savez combien il est important de 
faire correspondre cette offre de formation aux besoins 
du marché du travail. Je le dis de façon globale : on a 
intérêt à travailler sur la modernisation, sur l’adaptation 
et  la  rationalisation  de  l’offre  de  formation.  C’est 
partagé par les différents opérateurs.

Les  cellules  de  reconversion.  Je  pense  que  je  l’ai 
déjà dit, on a travaillé beaucoup en concertation. Est-ce 
totalement satisfaisant pour les uns et pour les autres ? 
Probablement  que  non.  Ici,  le  décret  fixe  le  cadre. 
Madame De Rodder,  vous  êtes  intervenue  sur  de 
nombreux points qui sont en fait traités dans l’arrêté du 
Gouvernement. C’est une formule mixte.

L’objectif de changement réside dans la possibilité 
d’un plan d’accompagnement anticipé dès la fin de la 
phase 1 de la procédure Renault. C’est la possibilité de 
bénéficier,  dans  le  cadre  d’une  cellule  pour  l’emploi, 
d’une offre d’outplacement et/ou d’une formation. Les 
organisations  syndicales  maintiennent  leur  rôle  et  le 
plan,  par  rapport  à  l’accompagnement  anticipé,  sera 
proposé  par  les  syndicats  en  collaboration  avec  le 
FOREm.

Par rapport à la durée des actions limitée à six mois, 
il est clair que ce n’est pas quelque chose qui se termine 
après ;  il  y  a  les  dispositifs  qui  existent  au  FOREm 
aujourd’hui. La collaboration et l’échange des données 

entre le FOREm et les syndicats, via le dossier unique 
du FOREm, sont aussi instaurés dans un des articles du 
décret.

Sur le monitoring et l’évaluation, je suis revenu en 
arrière par rapport à ce que j’avais prévu initialement, 
parce que l’on ne comparait pas des choses comparables 
entre ce qui existait en Wallonie et en Flandre, ce qui 
était difficile. Mais un monitoring et une évaluation sont 
indispensables par un organe indépendant. L’IWEPS a 
été évoqué ; je ne ferme pas la porte. Je ne dis pas que 
ce sera l’IWEPS, je n’ai pas encore arrêté l’évaluation 
des  cellules  de  reconversion.  Cette  réforme,  même si 
elle n’est pas parfaite pour tous, va dans le bon sens.

Il  m’a  été  reproché  de  rouler  pour  Federgon  par 
rapport à l’outplacement, et cetera. Je pense que non. Je 
ne l’ai pas évoqué tout à l’heure, mais je rappelle que 
l’on  a  revalorisé  les  travailleuses  titres-services : 
540 euros nets par an. Vous ne savez pas tout le combat 
que j’ai mené par rapport à Federgon pour cette mesure. 
En attendant, on a quand même pris cette mesure après 
une concertation avec les différents partenaires dans ce 
dossier,  y  compris  mon  homologue  Zuhal  Demir  au 
nord du pays.

Concernant  les  CISP  et  un  certain  nombre  de 
changements,  d’autres  s’inscriront  dans  une  réforme 
plus  importante  au  niveau  des  CISP qui  s’inscrivent 
aussi  dans  la  philosophie  de  mesures  déjà  prises.  À 
nouveau, je veux le rappeler, la concertation était plus 
compliquée au début qu’elle ne l’est aujourd’hui avec 
l’Interfédé. Je ne dis pas que tout est toujours simple, 
mais  les  centres  d’insertion  socioprofessionnelle  ont 
leur place.

Aujourd’hui, je ne dis pas qu’il y a des modalités qui 
doivent changer, mais, dans la philosophie du parcours 
et  de l’accompagnement  des  chercheurs  d’emploi,  ce 
sont  des  formations qui  se  font  le  plus  en amont  par 
rapport à des chercheurs d’emploi. Pourquoi supprimer 
l’avis systématique de la commission CISP ? L’objectif 
est  de  simplifier  les  procédures  et  d’accélérer  les 
décisions.

Son avis pourra toujours être sollicité lorsque c’est 
vraiment  pertinent.  Néanmoins,  son  avis  était 
régulièrement biaisé dès lors qu’il s’apparente parfois à 
de l’entre-soi. Je l’ai déjà dit en faveur du centre, malgré 
des manquements répétés. Cette réforme ne réduit-elle 
pas  la  concertation  avec  le  secteur ?  Non,  la 
concertation  pourra  toujours  avoir  lieu  dans  d’autres 
cadres. Il faut distinguer la concertation des démarches 
administratives pour le bon fonctionnement du secteur. 
Dans le cas présent, le secteur est juge et partie.

Concernant les CISP et l’obligation de complétude 
du dossier unique,  c’est  vrai  que c’est  une crainte au 
niveau des CISP : « Cela ne va-t-il pas être une lourdeur 
en ce qui nous concerne ? » Le but est de s’assurer de la 
pertinence de l’action CISP dans le cadre du parcours 
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vers  l’emploi  coordonné  par  le  FOREm.  C’est 
indispensable et cela permet aussi de faciliter le suivi du 
chercheur d’emploi, mais en valorisant le travail fait en 
CISP et les résultats du chercheur d’emploi.

Cela permet aussi une simplification administrative 
dans le suivi des chercheurs d’emploi entre le CISP et le 
FOREm,  une  simplification  du  reporting pour  le 
chercheur  d’emploi  de  ses  démarches  au  niveau  du 
FOREm  et  améliorer  la  performance  de  son 
accompagnement.  C’est  clair  que  les  CISP  accèdent 
également  aux  informations  relatives  au  parcours  du 
chercheur d’emploi. Ils nourrissent le dossier unique. Ils 
aident le chercheur d’emploi dans sa remise à l’emploi. 
Cela veut aussi dire que ce qui est aujourd’hui dans le 
dossier unique permet au personnel des CISP d’adapter 
leurs actions ou d’avoir une vue plus complète et plus 
globale du parcours des chercheurs d’emploi.

Par  rapport  au  questionnement  RGPD,  dites-vous 
bien que l’on est très prudents et que tout s’inscrit dans 
le respect RGPD, que ce soit dans l’accompagnement, 
dans  le  dossier  unique  et  l’accompagnement  dans  le 
cadre du décret  organique du FOREm. Nous sommes 
très respectueux du RGPD.

Mme la Présidente. – J’ai une question de timing. Il 
est  actuellement  12 heures 20.  Souhaitez-vous 
poursuivre pour tenter de clore la discussion générale ou 
souhaitez-vous  retenir  les  interventions,  c’est-à-dire 
stopper maintenant pour permettre de prendre la pause 
de  midi  et  reprendre  à  14 heures  avec  les  répliques ? 
Quel est votre sentiment ?

La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Pour  notre  groupe, 
nous préférerions arrêter maintenant et  reprendre avec 
les répliques après la pause.

Mme la Présidente.  –  Y a-t-il  unanimité  sur  cette 
proposition ?

La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée De Rodder (PS). – Oui, Madame la 
Présidente.  Il  me  paraît  plus  cohérent  et  efficient  de 
faire comme Mme Bluge vient de le signaler.

Mme la Présidente. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 20 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente.  –  Nous  avons  clôturé  nos 
travaux  ce  matin  par  l’exposé,  par  la  réplique  du 
ministre,  par  la  réponse  du  ministre  aux  questions 
posées  et  aux  remarques  posées  par  les  différents 
membres de notre Commission. Je propose donc d’en 
venir aux répliques.

(Mme De Rodder,  Vice-Présidente,  prend  place  au 
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
concernant les titres-services, j’entends que vous avez 
fait  une  ouverture  soit  sur  la  limitation,  soit  sur  la 
suppression ou en tout  cas  quelque  chose  relatif  à  la 
limitation de frais. Ce qui serait évidemment pas mal. 
Vous  habilitez  aujourd’hui  le  Gouvernement  sans 
prendre  la  décision  –  on  verra  ce  que  l’étude  d’Idea 
Consult nous dira à la fin du mois – pour avancer. Ce 
que l’on peut comprendre.

Il  n’en  reste  pas  moins  que  notre  amendement 
apporte  aussi  une autre dimension qui  va au-delà des 
frais titres-services : la question de la présence de l’aide 
ménagère lors de la visite préalable à l’enclenchement 
des  tâches  ménagères.  Vous  évoquez le  fait  que cette 
prestation  n’est  pas  rémunérée ;  c’est  un  souci  pour 
l’entreprise.  N’y a-t-il  pas là  quelque chose à  creuser 
pour essayer de résoudre cette situation et permettre à 
l’aide ménagère d’entrer  en contact  avec le  futur  lieu 
d’exercice de ses tâches ménagères, surtout pour éviter 
des tâches excessives ?

Concernant  les  MIRE,  vous  supprimez  une 
dérogation  qui  nous  semble  pourtant  utile,  parce  que 
quand vous placez un carcan sur les différents profils 
des demandeurs d’emploi qui ont besoin de formation, 
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forcément sur dix profils, vous en aurez toujours un qui 
ne  correspond  pas  à  une  des  cases  que  vous  aurez 
définie,  en raison de la  diversité  et  la  fluctuation des 
parcours.

Concernant le SESAM, ne pensez-vous pas que le 
risque existe d’une ruée sur l’aide entre maintenant et la 
fin  juin,  puisqu’en  juillet,  cette  aide  sera  supprimée, 
puisque vous avez annoncé la fin du dispositif ?

Sur  le  congé  éducation  payé,  vous  avez  fait  un 
parallélisme  avec  les  APE  en  ce  qui  concerne  le 
dévoiement  du  système.  Je  voudrais  quand  même 
relever, à propos des APE, que même si vous estimez 
qu’il y a dévoiement, la légalité était respectée. Sur le 
congé  éducation  payé,  il  y  a  des  dossiers  qui  sont 
aujourd’hui en justice parce que le dévoiement était tout 
à  fait  illégal  et  parce  que  des  formations  étaient 
facturées alors qu’elles n’étaient pas du tout prestées. Il 
y  avait  un vrai  dommage pour  la  Région,  mais  aussi 
pour les travailleurs qui ne recevaient pas la formation. 
Il  faudrait  vraiment  mettre  ce  point  au  compte  rendu 
pour que les choses soient claires pour tout le monde.

(Mme Tillieux, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je note chez vous un véritable changement de 
ton. Je note vraiment l’aspect très positif de ce que vous 
exprimez aujourd’hui. C’est peut-être une appréciation 
subjective de ma part – quoique je me base sur certains 
éléments  objectifs  –,  mais  en  tout  cas,  le  débat  est 
vraiment  ouvert.  Je  note  cette  appréciation  positive, 
ainsi que le fait que vous avez tenu compte d’un certain 
nombre  de  choses  sur  lesquelles  nous  nous  sommes 
battus  pour  faire  avancer  le  débat.  On aurait  presque 
l’impression que l’on peut construire quelque chose de 
positif  avec  vous.  On  est  reconnaissants  de  cette 
manière de faire et de travailler.

Concernant  l’évaluation  des  dispositifs,  c’est  une 
chose  très  objective  sur  laquelle  vous  êtes  prêt  à 
avancer. Vous avez parlé d’évaluation, notamment celle 
des cellules de reconversion telles que vous les amenez 
maintenant.

Concernant la concertation, on vous a également vu 
évoluer,  bien que votre  définition et  la  mienne soient 
différentes. Je me base sur la définition officielle ; vous, 
c’est la méthode Jeholet. Autrement dit, la concertation, 
pour vous, c’est la discussion. Il faudra peut-être encore 
quelque temps pour avancer encore un peu plus, parce 
que la concertation, c’est la discussion, mais c’est aussi 
construire ensemble un projet qui essaie de rassembler 
les  différents  points  de  vue  autour  de  la  table  et  de 
dégager  des  solutions  communes.  La  législature  n’est 
pas terminée et, au vu des évolutions positives dont j’ai 
noté les aspects en début de prise de parole, j’ai encore 

l’espoir que l’on puisse évoluer davantage, puisque nous 
avons cet objectif commun d’améliorer le taux d’emploi 
en Wallonie.

Cela  dit,  maintenant  que  je  vous  ai  jeté  quelques 
fleurs, je viens avec les pots. Vous le savez, j’ai le parler 
franc.

Premièrement, sur les CISP, je reste dubitative face à 
vos réponses ; mon sentiment est que l’on tue à petit feu 
un dispositif, tout d’abord par des mesures de-ci et de-
là, tandis que maintenant, dans ce décret-programme, on 
annonce non pas une réforme du dispositif,  mais une 
impossibilité  –  peut-être  dans  un  futur  proche  –  de 
remplir  certaines  missions.  Or,  vous  savez  que  ces 
missions sont hautement importantes ; il ne s’agit pas de 
rentabiliser ces formations, puisqu’elles concernent une 
formation  au  long  cours,  une  formation  à  plus  long 
terme  de  personnes  qui  ont  vraiment  une  faible 
formation.  J’ai  le  sentiment  que  votre  texte  contribue 
une nouvelle fois à fragiliser les dispositifs des CISP.

Je  voudrais  que  vous  compreniez  que  ce  sont 
vraiment des partenaires qui, demain, peuvent participer 
à  la  création  d’emplois  et  au  relèvement  du  taux 
d’emploi. Pourtant, on a toujours l’impression qu’ils ont 
mauvaise  presse  auprès  de  vous.  J’espère  que  ce 
dispositif  leur  permettra,  même  s’il  est  réformé,  de 
poursuivre cette mission qui est la leur – et qui n’est pas 
simple – de ramener des bases de compétences. Je dis 
bien des bases de compétences, car, comme on l’a vu, 
c’est bien de cela qu’il s’agit, et pour cela, évidemment, 
il faut des moyens.

Concernant le FOREm, dans mon intervention sur le 
dossier  unique,  j’approuve  la  simplification 
administrative et  le  fait  d’avoir  un dossier  qui  suit  le 
demandeur  d’emploi  et  qui  concentre  l’ensemble  des 
informations,  mais sous une forme simplifiée,  comme 
vous l’avez dit également.

Dans  mon  intervention,  je  vous  ai  parlé  de  la 
collaboration  que  l’on  pense  nécessaire,  notamment 
avec  les  CPAS,  puisqu’on  leur  donne  maintenant  la 
vocation  de  faire  de  l’insertion  professionnelle.  C’est 
une position sur laquelle nous sommes beaucoup plus 
mitigés,  mais  c’est  ce  qui  a  été  décidé.  Demain,  ce 
seront donc des acteurs de l’insertion professionnelle. Je 
pense que les travailleurs sociaux, qui travaillent,  eux 
aussi,  avec  les  demandeurs  d’emploi,  doivent  aussi 
avoir  accès,  en  tant  que  partenaires  et  acteurs,  à  ce 
dossier unique. Vous n’en avez pas parlé, alors que je 
l’avais évoqué. Pensez-vous que l’on puisse entamer des 
discussions et des collaborations avec eux ?

Nécessairement, de la même manière, peut-on aussi 
discuter avec les ALE qui sont aussi des partenaires et 
des  acteurs  –  vous  les  nommez  comme  cela  –  de 
l’insertion professionnelle ? Demain, eux aussi auront-
ils accès à ce dossier unique ? Je pense que les acteurs 
ne se parlent pas forcément entre eux ; or, si j’ai bien 
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compris, ce dossier a aussi vocation à faire le lien entre 
tous les intervenants – même si le paysage est simplifié 
demain – qui voient les demandeurs d’emploi une fois 
dans le parcours d’insertion professionnelle.  La limite 
que l’on a  évidemment  à  ce  dossier  unique – et  l’on 
aimerait  avoir  encore  davantage  d’apaisement  par 
rapport  à  cela,  sur  votre  manière  de  faire  –,  c’est 
évidemment  que  cet  outil  doit  protéger  les  données 
confidentielles des personnes.

Je reviens sur mon intervention ; je vous ai parlé de 
l’INAMI,  parce  que  c’est  intéressant  aussi.  Il  faut 
évidemment  jauger  les  informations  que  l’on  peut 
obtenir  ou  pas,  mais  je  crois  qu’il  est  important 
d’échanger avec l’INAMI sur le parcours professionnel, 
sur  ce  qui  a  parfois  amené  des  arrêts  de  travail 
importants, et de les avoir aussi comme acteurs dans ces 
dossiers.  Dès  lors,  où  s’arrêtent  les  informations  que 
l’on  peut  collecter  en  protégeant  le  RGPD  et  la  vie 
privée de ces personnes ?

Il est aussi important de souligner – vous ne l’avez 
pas dit dans vos textes – que ce dossier unique ne doit 
pas être un outil de contrainte. Il doit être un outil qui 
permet aux différents acteurs de faciliter les choses et, 
éventuellement,  de  ne  pas  faire  un  parcours  de 
formation pendant 10 ans parce que les uns et les autres 
auront été sollicités, mais d’avoir un parcours beaucoup 
plus  ciblé  et  efficace  pour  les  demandeurs  d’emploi. 
Quel est votre positionnement sur le rôle d’acteur que 
les  CPAS,  l’INAMI  ou  les  ALE  pourront  endosser 
demain ?

Concernant  les  cellules  de  reconversion,  je  trouve 
quand même que c’est un peu gonflé de parler d’accord, 
et  c’est  une appréciation propre.  C’est  comme si  l’on 
jetait une bouée percée à quelqu’un qui est en train de se 
noyer ; soit il prend la bouée percée, soit il se noie. On 
sent quand même qu’il y a eu une discussion avec les 
syndicats concernant les cellules de reconversion, mais 
qu’ils n’avaient pas beaucoup de marge de manœuvre. 
Ils n’avaient pas vraiment d’autre choix que d’accepter 
que tout un pendant des cellules de reconversion parte 
vers le privé, parce que c’était cela ou plus rien du tout, 
comme cela avait été évoqué au début. Certes, le dossier 
des  cellules  de  reconversion  a  évolué,  mais  de  là  à 
parler d’un accord, je suis beaucoup plus mitigée.

Nous  contestons  cette  volonté  qui  est  la  vôtre  de 
renvoyer  l’accompagnement  de ces  personnes qui  ont 
perdu leur emploi vers des dispositifs privés. Pourquoi 
le  contestons-nous ?  Parce  que  les  cellules  de 
reconversion, quoi que l’on en dise, même si du côté des 
bancs  du  MR  on  parle  d’une  « pratique »  avec  une 
connotation un peu négative, sont un dispositif qui a fait 
ses  preuves,  qui  fonctionne.  On  ne  comprend  pas 
pourquoi on le détricote sans l’évaluer, parce qu’il n’y a 
pas  eu  d’évaluation,  si  ce  n’est  par  idéologie,  pour 
rencontrer une demande forte des sociétés d’intérim ou 
d’outplacement  de  pouvoir  récupérer  cette  partie  des 
demandeurs d’emploi, alors que l’on pouvait s’assurer 

d’un accompagnement humain et d’une prise en charge 
à tous les niveaux. Une perte d’emploi va bien au-delà 
de la perte d’emploi elle-même. Il y a une dimension 
humaine,  psychologique,  de  reconversion 
professionnelle ; il doit y avoir une accessibilité. Je ne 
conçois  pas  que  les  sociétés  d’outplacement  ou 
d’intérim puissent faire ce travail qualitatif. Pourquoi ? 
Parce  qu’elles  sont  mues  par  d’autres  réalités,  par 
d’autres objectifs que les cellules de reconversion. En 
effet,  les  boîtes  d’intérim  et  d’outplacement  doivent 
faire de la rentabilité. C’est ce que vous leur demandez. 
Endéans six mois, elles doivent replacer des gens dans 
le parcours professionnel.

Vous avez eu, Monsieur le Ministre, une évolution 
positive sur ce dossier, qui est à noter. Vous nous dites 
maintenant, si j’ai bien compris, qu’une évaluation sera 
faite,  que  vous  allez  évaluer  le  nouveau  modèle  des 
cellules de reconversion pour savoir si, oui ou non, il 
rencontre de la même manière des objectifs qualitatifs 
de contrats de travail. Faut-il le rappeler, les cellules de 
reconversion ont, elles, des résultats probants quant à la 
remise au travail dans des contrats à durée indéterminée 
de ces personnes qui perdent leur emploi. Pour autant 
que les critères soient bien objectivés, on verra, au final, 
s’il  y  a  une  différence  puisque  vous  êtes  prêt ;  vous 
l’avez dit, vous n’y êtes pas fermé. Il est terriblement 
important  que  vous  puissiez  tenir  cet  engagement  de 
l’évaluation,  puisque  nous  n’avons  pas  eu  la  chance 
d’avoir cette évaluation du dispositif.

Mon  collègue,  M. de Wasseige,  l’a  dit  assez  vite, 
mais il l’a dit quand même : il a souligné que ce manque 
d’évaluation  des  cellules  de  reconversion  était 
regrettable et que l’on aurait pu, à tout le moins, faire ce 
travail pour avoir une analyse plus objective. C’est votre 
droit de changer de politique, vous avez tous les leviers, 
mais  on  aurait  aimé  avoir  cette  évaluation.  Au  final, 
c’est une confirmation de ce qui est dans votre ADN et 
dans celui du groupe politique qui est représenté ici.

J’entends aussi les collègues des Engagés qui disent 
qu’il faut absolument moderniser les choses, moderniser 
les  cellules  de  reconversion ;  « moderniser »  est 
vraiment le terme qui a été utilisé. Toutefois, moderniser 
ne veut pas dire non plus tout envoyer vers le privé. On 
peut également moderniser tout en faisant évoluer des 
dispositifs qui ont fait leurs preuves. C’est un choix qui 
aurait été tout à fait différent. Pour nous, ce qui est fait 
maintenant consiste à  brader et  à  troquer la  solidarité 
collective  contre  une  issue  plus  individualiste  et  très 
incertaine quant à la qualité de ce qui va être proposé et, 
surtout, quant à la qualité de la prise en charge de ces 
personnes  qui  sont  largement  éprouvées  par  les 
licenciements collectifs.

Je  vais  simplement  repasser  encore  sur  le  fait 
d’entendre, sur les bancs du MR, « sans entreprises, pas 
d’emplois »  comme  un  mantra.  À  ce  sujet,  c’est 
important  d’évoluer  parce  que  c’est  vrai,  sans 
entreprises,  pas  d’emplois,  mais  sans  travailleurs,  pas 

34 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 111 – Économie – Mardi 10 mars 2026



d’entreprises non plus. Dès lors, j’aimerais bien que l’on 
aille  aussi  au  bout  de  cette  idée,  puisque  la  réussite 
d’une entreprise, c’est aussi son terreau ; et son terreau, 
sa vitalité, ce sont ses travailleurs. C’est peut-être plus 
difficile à concevoir dans certains esprits, mais il  faut 
évoluer pour essayer de ne mépriser personne et faire en 
sorte que l’on puisse à nouveau tirer l’ensemble vers le 
haut.

Sur  les  bancs  du  MR,  on  nous  dit  également, 
concernant  cette  cellule  de  reconversion,  que  ce  sera 
plus  rapide,  plus  efficace  et  mieux  accompagné.  Sur 
quelles bases affirmez-vous cela ? Avez-vous obtenu un 
engagement formel de ces sociétés d’outplacement sur 
la  manière  dont  elles  prendront  en  charge  et  en 
considération,  en  cas  de  licenciement  collectif,  les 
personnes  qui  sont  derrière  ces  licenciements ?  Sur 
quelle base pouvez-vous nous dire, maintenant, que ce 
sera plus rapide, plus efficace et mieux accompagné ?

Pour ma part, je fais une véritable différence entre 
l’accompagnement  par  visioconférence  ou  sur  une 
application et le fait que des travailleurs qui ont plus de 
50 ans puissent aller sonner à la porte d’un bureau pour 
rencontrer une personne qui va les aider à faire toutes 
les démarches que l’on sait compliquées dans ce type 
d’épreuve.  Ce  n’est  pas  tout  d’utiliser  toujours  les 
mêmes vocables et le champ lexical de la cohérence et 
de l’efficacité. Ce n’est pas tout de le dire, il faut aussi 
le faire parce que, finalement – je n’ai pas compté –, 
c’est  assez  curieux,  mais  vous  utilisez  à  plusieurs 
reprises  les  mots  « cohérence »  et  « efficacité »,  mais 
vos actes ne suivent pas forcément cette cohérence et 
cette efficacité. Vous allez finir par vider ces deux mots 
de leur substance.

Si vous étiez cohérent et  efficace,  vous auriez fait 
évoluer  le  dispositif  tel  qu’il  était  là  et  vous n’auriez 
certainement pas bradé les cellules de reconversion pour 
les  envoyer  directement  vers  l’intérim.  Où  est  la 
cohérence et où est l’efficacité dans cette décision ? En 
tout  cas,  le  premier  bilan  est  relativement  bancal  par 
rapport à ces deux termes.

Monsieur le Ministre, je dis tout cela afin de vous 
éviter  de  faire  marche  arrière,  comme  sur  les  taxes 
antiéconomiques.  Pour  notre  part,  nous  avons  cette 
volonté  de  construire  avec  vous.  Si  l’on dit  tout  cela 
aujourd’hui, comme on a pu déjà dire d’autres choses 
tout aussi pertinentes, c’est pour éviter de faire marche 
arrière par rapport à des choses aussi importantes que la 
prise en charge de celles et ceux qui sont victimes de 
licenciements collectifs.

Puisque  la  négociation  et  la  concertation  y  sont 
entrées, je vous suggère simplement de faire aussi entrer 
dans votre champ lexical la justice sociale, la stabilité, 
le  collectif,  le  soutien,  le  progrès,  l’amélioration.  Ces 
termes pourraient également guider vos politiques.

En tout cas, nous sommes mitigés par rapport à votre 
texte. Tout n’est certainement pas à balayer d’un revers 
de  la  main.  Ce  que  j’ai  dit  en  début  de  propos  est 
important  et  j’espère  que,  à  l’avenir,  nous  pourrons 
continuer à débattre de sujets tout  aussi  importants et 
que vous puissiez aussi considérer que l’opposition que 
nous représentons a sa pierre à amener à l’édifice, ou à 
tout le moins à la réflexion.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Merci, Monsieur 
le  Ministre,  pour vos réponses  circonstanciées sur  les 
différents  ingrédients  de  la  « soupe »  du  décret-
programme que nous avons reçu. Je suis d’accord avec 
vous : un décret-programme, ce n’est pas technique. Je 
ne  sais  pas  qui  avait  évoqué  cette  question-là.  C’est 
évidemment politique. C’est d’ailleurs pour cette raison 
que j’évoquais le fait que c’est utile à certains moments 
de  ne  pas  tout  mettre  dans  un  décret-programme, 
tellement il y a des choix politiques qui nécessiteraient 
de pouvoir discuter de manière pleine et entière sur le 
sujet.

Je  vais  revenir  sur  quelques  éléments  et  quelques 
questions pour lesquelles je n’ai pas reçu de réponse. Je 
vais le faire dans l’ordre des chapitres, en espérant que 
vous  pourrez  répondre  aux  quelques  questions  pour 
lesquelles  vous  n’avez  pas  encore  pu  répondre.  Je 
comprends, vu la masse, que l’on ne sait pas toujours 
balayer le tout dans un premier échange.

En ce qui concerne les titres-services, je vous rejoins 
dans l’idée qu’il y a une fragilité, mais qu’il faut trouver 
un  équilibre  entre  la  viabilité  et  l’attractivité  des 
services  parce  que  ce  sont  des  services  qui,  non 
seulement,  sont  utiles  pour  les  citoyens  et  les 
citoyennes. On a vu que pas mal de personnes de plus 
de 65 ans – parfois même bien plus – ont recours à des 
personnes  qui  viennent  les  aider  à  un moment  donné 
pour différents aspects, ce qui leur permet de rester à 
domicile  parce  qu’elles  ont  de  l’aide.  Il  faut  donc 
trouver l’équilibre.

La  préoccupation  d’Ecolo,  c’est  que,  dans  cette 
réflexion que vous allez encore continuer d’avoir, dans 
la réforme, la question de l’accessibilité reste centrale. 
Dans  votre  texte,  il  y  a  un  passage  qui  dit  que  le 
Gouvernement,  dorénavant,  va  pouvoir  réguler 
l’accessibilité.  J’aimerais  savoir  si  vous avez déjà été 
plus  loin  dans  la  réflexion sur  la  manière  de réguler. 
C’était l’objet de ma question, parce que je pense aussi 
que cette accessibilité est fondamentale.

L’idée  qu’Ecolo  avait  avant  que  les  réformes  se 
mettent en place, c’était de travailler par paliers dans le 
coût plutôt que de venir avec des frais complémentaires. 
Quand on travaille par paliers, au regard des revenus, 
cela permet en même temps de soutenir les structures et 
de  ne  pas  freiner  l’accessibilité  du  service  pour  les 
personnes qui ont des plus petits revenus. Ma question 
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précise était la suivante : avez-vous déjà des idées de la 
régulation que vous allez mettre en place ou êtes-vous 
simplement aujourd’hui sur la question et sur le grand 
principe de permettre cette régulation de l’accessibilité ?

La deuxième chose qui nous tenait à cœur, c’est la 
question des conditions de travail. Je l’ai un tout petit 
peu  abordée  dans  ma  prise  de  parole  au  départ.  Le 
rapport que l’on aura dans quelques semaines, à la fin 
du mois de mars, sauf erreur de ma part, nous aidera. 
Dans  votre  réforme  en  cours,  travailliez-vous  au 
renforcement  ou  à  l’amélioration  des  conditions  de 
travail ? On sait que c’est une des manières de rendre ce 
travail  moins  dur.  Dans  la  réforme,  est-ce  que  vous 
travaillez à l’employeurabilité des différentes structures 
concernées ?

Dans  le  chapitre 4  concernant  l’agrément  des 
agences de placement,  je suis d’accord avec vous :  la 
simplification  administrative  est  utile  et  elle  doit 
pouvoir se mettre en place. Ce qui nous inquiète un peu 
dans le fait de perdre une source d’information, ce n’est 
pas tant le fait d’avoir d’autres sources d’informations 
quantitatives. Vous avez cité différentes sources sur les 
métiers  en  pénurie,  les  enquêtes  sur  des  besoins  de 
main-d’œuvre,  et cetera,  qui  pourraient  pallier  le 
manque  d’informations  concernant  quantitativement 
certains éléments.

Une question reste pour nous : quel est l’outil qui va 
permettre  d’avoir  encore  des  données  qualitatives  sur 
les différents sujets ? C’était là l’objet de ma question, 
même si je ne l’ai pas formulée aussi précisément dans 
un premier temps. Pouvez-vous nous rassurer sur le fait 
que nous aurons aussi accès à des données qualitatives 
qui permettent des études, des analyses et de mener des 
politiques  plus  en  phase  avec  le  terrain ?  Par  quels 
biais ?

Je  ne  vais  pas  revenir  sur  le  chapitre 8  relatif  au 
SESAM. Cela rejoint un peu ce que je viens de dire. Là 
aussi, il y a des éléments qualitatifs qui seraient utiles 
pour le recrutement. Souvenez-vous, je vous ai interrogé 
sur le fait que quand on passe de six mois à un an, il est 
possible  que  ne  pas  pouvoir  engager  ne  soit  pas 
seulement lié à des questions de pénurie, mais peut-être 
à d’autres raisons. Par exemple, cela pourrait être du fait 
de mauvaises façons de mener un recrutement, comme 
cela pourrait être la pénurie.

Il serait utile qu’il y ait une accroche ou un retour 
vers les entreprises concernées après six mois, au regard 
du non-recrutement, pour identifier s’ils ont un souci de 
recrutement  et  voir  comment  les  soutenir  dans  cette 
démarche. C’est plus un commentaire qu’une question.

En ce qui concerne Wallonie Entreprendre, il y a une 
question à laquelle vous n’avez pas répondu, sauf erreur 
de ma part. Les erreurs sont aussi possibles dans mon 
chef. Je vous ai demandé comment justifier la réduction 
du  champ  de  compétence  du  comité  d’orientation. 

Quelle  justification  cette  réduction  a-t-elle ?  Pourquoi 
limiter l’information et la participation des partenaires 
sociaux sur les décisions stratégiques pour l’économie 
et l’emploi en Wallonie ? À cette question, je n’ai pas 
trouvé réponse. Si vous pouviez compléter votre propos, 
ce serait bien utile.

Je reviens sur la question des MIRE. J’avoue que, 
malgré votre réponse, cela ne reste pas très clair pour 
moi.  Une  des  propositions  que  vous  faites,  c’est  de 
supprimer dans le décret la volonté ou la possibilité que 
le  FOREm  adresse  certains  publics  aux  MIRE.  Vous 
supprimez cette partie du décret, mais en même temps, 
vous nous avez dit que cette possibilité d’adressage est 
toujours possible.

Quel est l’intérêt de la supprimer du décret si c’est 
toujours possible ? C’est cela que je ne comprends pas. 
Si c’est possible,  tant mieux, nous le soutenons parce 
que cela  a  du sens.  Pourquoi  le  supprimer  si  vous la 
gardez toujours possible ? J’ai  bien compris que vous 
vouliez travailler plus en fonction des profils, et cetera. 
Je ne comprends pas cette question.

Je  n’ai  toujours  pas  compris  pourquoi  il  fallait 
absolument – c’est le deuxième amendement que nous 
avons rentré – supprimer la possibilité de faire en sorte 
que des publics hors cadre puissent être pris en charge 
par  les  MIRE.  À  ces  deux  questions,  je  n’ai  pas 
spécialement  eu de réponse.  Si  vous pouviez préciser 
votre propos, ce serait sympathique.

Sur les congés éducation payés, vous êtes revenu sur 
certains  éléments,  entre  autres  posés  par  moi-même, 
mais aussi par les collègues. Par contre, il y a une des 
questions que je vous posais à laquelle je n’ai pas eu de 
réponse.  C’était  celle  du  glissement  budgétaire  des 
formations  du  congé  éducation  payé  vers  d’autres 
formations  de  type  crédits  d’adaptation  et  chèque-
formation.

Je vous demandais : avez-vous prévu un glissement 
budgétaire ? Si c’est prévu, merci de le dire. Si ce n’est 
pas  prévu,  merci  de  le  dire  aussi.  C’est  important  de 
garder en tête que ces différents types de formations ont 
besoin d’être financés correctement, sans que le budget 
passe de l’un à l’autre.

Vous  êtes  beaucoup  revenu  sur  la  question  des 
incitants à l’embauche et de la réforme qui arrive sur les 
incitants  à  l’embauche,  même  si  ce  n’est  pas 
textuellement dans le texte ici. J’attire votre attention à 
nouveau  sur  le  fait  que  ces  incitants  à  l’embauche 
pourraient  peut-être  être  assortis  de  certaines 
caractéristiques  ou  de  certains  critères.  Ce  n’est  pas 
l’objet du décret en tant que tel, mais comme vous avez 
évoqué le sujet, je me permets de l’évoquer aussi.

Je fais le lien avec ce que je disais en matière de 
conditions  de  travail  au  début  de  cette  réplique :  il 
pourrait y avoir des critères d’employeurabilité dans les 
aides  et  les  incitants  à  l’embauche,  tout  comme  il 

36 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 111 – Économie – Mardi 10 mars 2026



pourrait y avoir des incitants pour l’accueil de certains 
publics  et  une meilleure  inclusion de  certains  publics 
dans l’embauche, et cetera. C’est une réflexion que je 
me fais. Ce n’est pas le sujet du jour, mais puisque vous 
l’avez évoqué, je me permettais aussi une réflexion à ce 
sujet.

Sur les MIRE, j’ai oublié de le dire, mais nos deux 
amendements restent  bien à l’ordre du jour puisqu’ils 
sont nécessaires.

Sur  les  Comités  stratégiques,  j’ai  compris  qu’un 
travail  était  en  cours,  qu’il  y  aurait  12 Comités 
stratégiques  plus  un  comité  intersectoriel ;  que  deux 
fonctionnent en tant  que pilotes sur la construction et 
sur les industries, mais que le reste n’est pas fixé. Le 
reste  n’est-il  pas  du  tout  fixé ?  Dans  ce  cas,  je  vous 
adresse  une  recommandation,  à  savoir  prendre  en 
compte  le  fait  qu’il  serait  utile  d’avoir  des  Comités 
stratégiques sur le non-marchand comme secteur à part 
entière,  ou  sur  l’économie  verte  et  la  transition,  par 
exemple. Si vous êtes déjà allé plus loin, vous pourriez 
détailler  les  différents  domaines  sur  lesquels  vous 
pensez qu’il y aura un accord stratégique. J’ai toutefois 
cru comprendre que vous n’aviez pas encore été jusque-
là.

Sur  la  collaboration  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  je  vous  demandais  si  un nouvel  accord  de 
coopération était en cours. J’ai compris – comme tout va 
très vite, je préfère reformuler – qu’un début de travaux 
était  en  cours,  mais  que  ce  n’était  pas  finalisé.  La 
réponse, à ce sujet, est-elle bien celle-là ?

En ce qui concerne la mission, dorénavant confiée 
au FOREm, d’émetteur de chèques-formations, celui-ci 
disposerait d’un service internalisé dédié à cette tâche. 
Je vous pose la question – je pense n’avoir pas eu de 
réponse  à  ce  sujet  –  suivante :  des  moyens 
complémentaires  seront-ils  prévus  pour  assurer  cette 
mission au sein du FOREm, ou bien devra-t-il procéder 
à des glissements d’enveloppes dédiées à des missions 
qu’il assume déjà ?

Ensuite,  sur  les  cellules  de  reconversion,  tout 
comme sur les CISP… Je ne suis pas sûre, c’était sur 
l’un ou l’autre…

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Sur les cellules de reconversion, voilà. Vous aviez 
indiqué  être  revenu  en  arrière,  parce  que  l’on  ne 
comparait  pas des éléments comparables.  Monsieur le 
Ministre, je voudrais souligner que revenir en arrière, ce 
n’est  pas  spécialement  perdre  quelque  chose ;  c’est 
parfois  mieux  construire.  Il  est  intelligent  de  se  dire 
qu’il y a matière à écouter et construire avec les acteurs 
de  terrain,  particulièrement  sur  ces  matières-là.  C’est 
une  bonne  chose  que  vous  ayez  rouvert  la  porte  à 
certains  éléments,  que  ce  soit  sur  les  cellules  de 
reconversion ou sur les CISP.

Avec  ceci,  j’ai  fait  le  tour  de  ma  réplique  sur 
l’intervention  générale,  avec  quelques  questions  que 
j’avais  déjà  posées,  mais  qui  n’avaient  pas  trouvé 
réponse.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre exposé précis dont les 
réponses correspondent à nos attentes. Je ne reviendrai 
pas sur celles-ci, car elles nous satisfont.

Je  reviendrai  sur  ce  que  Mme De Rodder  a  dit 
concernant la modernisation. Pour nous, les Engagés, le 
mot  « moderniser »  n’est  pas  un  mot  négatif  ou 
péjoratif. Il faut le prendre dans le sens d’« améliorer ». 
Je fais aussi remarquer qu’il faut le replacer dans son 
contexte.  Je  reprends  la  phrase :  « Cette  évolution 
permet de moderniser le dispositif tout en préservant ses 
atouts et le savoir-faire développé depuis 50 ans ». Aller 
dans ces évolutions en termes de modernisation – ou 
d’amélioration, si vous le voulez – me semble profitable 
à tout le monde. Ce que je retiens de cette réforme à ce 
stade, c’est que l’on aura, d’une part, une anticipation de 
l’accompagnement qui se fait au profit des travailleurs 
et, d’autre part, des synergies les plus efficaces possibles 
entre les syndicats et l’outplacement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
merci pour vos éléments de réponse. Au sujet des titres-
services,  j’entends  que  vous  attendez  une  évaluation 
d’Idea Consult. Selon moi, il n’y a pas non plus besoin 
d’attendre l’audit pour se rendre compte que certaines 
entreprises  se  font  beaucoup  d’argent  avec  ces 
suppléments.  Nous  serons  cependant  attentifs  aux 
résultats de l’audit en cours.

Concernant  la  suppression  des  rapports  d’activité 
pour  l’outplacement,  vous  parlez  d’une  mesure  de 
simplification administrative. Or, je pense que ce sont 
des  secteurs  pour  lesquels  nous  avons  besoin  de 
davantage de données. Ici, ce que l’on présente comme 
une  simplification  administrative,  c’est  leur  permettre 
de  ne  pas  nous  donner  des  chiffres  qui  nous 
permettraient d’évaluer les résultats. Dès lors, c’est une 
erreur de se passer de ces rapports d’activité. On a eu 
l’occasion d’en discuter à de nombreuses reprises dans 
cette  commission :  nous manquons de chiffres sur  les 
résultats de ces sociétés.

Concernant  Wallonie  Entreprendre,  vous parlez  de 
plus de lisibilité et du comité d’orientation. Vous allez 
limiter  la  thématique  de  l’emploi  pour  les  comités 
d’orientation. Selon moi, c’est une erreur parce que les 
syndicats  s’occupent  de  l’emploi,  mais  ils  ont 
effectivement une vision industrielle. On a pu voir que, 
même dans  certaines  entreprises,  ils  peuvent  apporter 
une plus-value avec une vision de ce que l’on peut faire 
dans  une  entreprise  qui  est  dans  une  impasse.  Ils 
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peuvent  aussi  avoir  une vision sur  les  débouchés,  sur 
l’avenir  d’un secteur et  sur  les  pistes de solution que 
l’on  peut  apporter.  Ils  ont  toute  une  richesse  à  nous 
apporter que simplement leur dire qu’ils vont s’occuper 
exclusivement de l’emploi. Ne pas vouloir les entendre 
sur tout ce qui porte sur la stratégie économique est une 
grave erreur parce qu’ils sont en première ligne et ils 
connaissent les outils. En effet, ils savent comment on 
peut les utiliser,  sans parler de la créativité qui existe 
aussi  au  sein  des  organisations  syndicales.  Se  passer 
d’eux dans ces thématiques de la stratégie est une erreur.

Concernant les cellules de reconversion, on pourrait 
refaire  tout  le  débat,  effectivement.  Vous  parlez 
d’évaluer la réforme. C’est très bien, nous sommes pour 
l’évaluation.  Cependant,  pourquoi  n’avez-vous  pas 
voulu évaluer ce qui existait déjà ? On vous a plusieurs 
fois mis devant des chiffres et des résultats. On vous a 
démontré  que  le  système  fonctionnait.  On  vous  a 
demandé une évaluation à ce moment-là et il n’y en a 
pas eu. Vous venez avec un nouveau système et vous 
voulez l’évaluer, ce qui est une chose positive, mais, à 
mon avis, c’est par là qu’il fallait commencer. On nous 
présente le nouveau dispositif comme plus rapide, plus 
efficace et moins coûteux. Pour le moment, il n’y a rien 
qui le prouve. On a vu des chiffres, des résultats et une 
méthode  qui  fonctionnait  et,  aujourd’hui,  on  nous 
propose un nouveau dispositif. Vous dites qu’il y a eu un 
accord avec les syndicats sur ce nouveau dispositif. Si 
cet accord a été obtenu à l’image de votre définition de 
la  concertation,  on  a  un  problème.  Le  recours  à 
l’outplacement  et  à  l’intérim démontre aussi  la  vision 
que vous avez.

Aujourd’hui, vous utilisez un nouveau dispositif en 
faisant la part belle au secteur privé en nous disant que 
ce sera plus rapide, plus efficace et moins coûteux. En 
fait,  il  faut  se  poser  la  question  honnêtement :  quels 
types d’emplois, quels types de contrats veut-on ? Rien 
que de voir que vous glissez vers un système vers les 
agences  d’intérim et  l’outplacement  montre  vers  quoi 
vous  voulez  aller.  Je  pense  que  c’est  une  erreur. 
J’entends parler de modernité, mais on peut mettre tout 
ce que l’on veut comme contenu dans la modernité. On 
peut dire aussi que le contrat CDI est dépassé et qu’il 
faut  aller  vers  la  modernité  avec  des  contrats  à  la 
journée. Cette réforme fait la part belle aux intérims et à 
l’outplacement.  Oui,  c’est  un  marché  à  prendre  pour 
elles.  Les  gens  qui  perdent  leur  boulot  et  qu’il  faut 
essayer de recaser dans des emplois, c’est un marché à 
prendre pour ces sociétés qui n’ont pas encore démontré 
leur  efficacité  en  termes  d’emplois  durables  et 
d’emplois  de  qualité  puisque,  de  toute  façon,  nous 
n’avons pas eu accès à ces chiffres.

Je vous avais posé une question pour laquelle je n’ai 
pas  eu  de  réponse.  Elle  concernait  la  répartition  du 
montant  pour  ce  nouveau  dispositif.  On  parlait  de 
8 millions d’euros.  Je voulais  savoir  si  vous aviez  un 
chiffre  précis.  Quelle  part  du  gâteau  va  aller  à 

l’outplacement  et  à  l’intérim  hors  de  ces  8 millions 
d’euros ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Permettez-moi  de 
rassurer ma collègue, il  est  inutile de s’inquiéter pour 
nos esprits.  Nous  avons,  nous  aussi,  le  droit  de  nous 
exprimer  comme  nous  le  sentons,  comme  nous  le 
ressentons.  Pour  ma  part,  je  ne  me  permets  pas 
d’interpréter ses propos à ma manière.

Je tiens à être claire : nous ne méprisons personne et 
nous  ne  balayons  rien  d’un  revers  de  la  main.  Je  ne 
prendrai  qu’un  seul  exemple,  celui  des  cellules  de 
reconversion. Le mot « pratique », à ma connaissance, 
n’a  rien  de  négatif,  bien  au  contraire.  Cette  pratique 
d’un demi-siècle renvoie souvent à une expertise solide 
et à une expérience précieuse.

À  aucun  moment  nous  n’avons  remis  en  cause 
l’existence des cellules de reconversion. L’objectif  est 
d’aller plus loin et de faire encore mieux. Il est essentiel 
de le rappeler, les syndicats eux-mêmes ont validé cette 
réforme jugée équilibrée.

Cette  réforme  permet  d’offrir  davantage  aux 
travailleurs  licenciés,  mais  aussi  d’anticiper  les 
situations  difficiles.  Plusieurs  travailleurs  wallons, 
confrontés à des faillites, se demandaient pourquoi ils 
ne pouvaient pas bénéficier du même accompagnement 
qu’à  Bruxelles  ou  en  Flandre,  par  exemple.  Ce  texte 
permet  un  accompagnement  tripartite,  pour  aider  les 
travailleurs  à  retrouver  un  emploi  le  plus  rapidement 
possible, mais aussi pour leur offrir un accompagnement 
humain face à des annonces parfois brutales.

Oui, nous aimons la cohérence. Oui, nous voulons 
de  l’efficacité.  Et  oui,  nous  faisons  enfin  évoluer  les 
dispositifs.

Mme la Présidente.  – M. Maillen, Mmes Mauel et 
Bluge  ne  souhaitent  pas  répliquer.  Ceci  clôture  notre 
tour de répliques.

Vu que l’heure avance, entamerait-on la discussion 
des articles pour proposer à M. le Ministre de répondre 
au  fur  et  à  mesure ?  Si  l’on  relance  le  débat  sur  la 
discussion générale, on va relancer un tour de répliques, 
et les articles viendront après. On va peut-être vider de 
sens  la  discussion  des  articles,  mais  c’est  juste  une 
manière de procéder.

La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  L’important, 
c’est  d’avoir  les  réponses.  Je  veux  bien  suivre  votre 
organisation,  du  moment  que  j’ai  les  réponses  du 
ministre.

Mme la Présidente. – On peut peut-être remettre…
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M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Je n’ai pas de souci à 
répondre aux questions. Je n’ai cependant pas envie d’y 
répondre deux fois.

Mme la Présidente.  –  Je  proposais  de  passer  aux 
articles  et  d’essayer  d’avancer.  En  examinant  les 
articles, M. le Ministre peut éventuellement revenir sur 
les différentes questions qui ont été posées. Si ce n’est 
pas le cas, prenez la parole pour solliciter.

Des amendements (Doc. 489 (2025-2026) N° 7 à 9) 
sont déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  décret-
programme portant des mesures diverses en matière de 
budget  et  de  comptabilité,  de  bien-être  animal,  de 
pouvoirs  locaux,  d’aménagement  du  territoire,  de 
mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine 
et  d’agriculture  et  de  ruralité  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 1 à 1sexies).

Art. 4 à 8

Les  articles 4  à  8  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 4  à  8  sont  adoptés  à  l’unanimité  des 
membres.

Art. 9

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 489  (2025-
2026) N° 8) a été déposé par Mme Tillieux, M. Fontaine 
et Mme De Rodder.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement est rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 9 est adopté par 6 voix contre 4.

Art. 10 à 12

Les  articles 10  à  12  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 10 à 12 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 13

Je  vous  propose,  à  la  demande  des  services,  une 
correction technique qui concerne l’article 13 du décret-
programme  avec  l’accord,  me  semble-t-il,  de 
M. le Ministre – de son cabinet en tout cas.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 7) a été déposé par Mme Tillieux.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 7) est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 13 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité 
des membres.

Art. 14 à 18

Les  articles 14  à  18  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 14 à 18 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame la Présidente, 
vous avez parlé  des frais  administratifs  en disant  que 
l’on donnait une base légale au Gouvernement pour agir 
sur les frais administratifs en les supprimant ou en les 
limitant.  Dans mon introduction,  j’ai  dit  qu’il  y  avait 
trois possibilités – les laisser en toute liberté pour les 
employeurs,  les  limiter  ou  les  interdire  –,  et  que  je 
n’avais  pas de tabou.  Je le  précise simplement,  parce 
que vous n’en évoquiez que deux. Or, il  est clair que 
tout le débat sur les frais administratifs est un élément 
essentiel du dispositif.

Madame Linard, en ce qui concerne l’accessibilité et 
l’attractivité du dispositif, j’ai envie de dire qu’il y a une 
double  attractivité.  D’abord,  l’attractivité  pour  les 
travailleuses et les travailleurs, comme je l’ai expliqué 
tout  à  l’heure,  et  les  conditions  de  travail  –  c’est  la 
deuxième question que vous évoquiez – en font aussi 
évidemment partie.  Je  pense qu’Idea Consult  abordera 
le  sujet  des  conditions  de  travail,  des  discriminations 
éventuelles, et cetera. C’est donc évidemment un aspect 
sur lequel nous allons travailler. Cette attractivité pour 
les  travailleuses  et  les  travailleurs  comprend  aussi  le 
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bien-être au travail et le salaire. Tout cela fait partie de 
cet équilibre fragile.

Puis  il  y  a  l’accessibilité  des  titres  pour  les 
utilisateurs : à un moment donné, cela est-il accessible 
ou le prix du titre-service devient-il tellement élevé que 
l’on opte pour un autre choix, notamment le retour au 
travail au noir ? Ou simplement, si à un moment donné 
on diminue de moitié l’émission des titres-services, cela 
veut dire aussi moins de travailleuses et de travailleurs à 
la clé.

Il n’y a pas que l’accessibilité en termes de frais. Je 
l’ai dit – et cela, c’est une situation que l’on connaît –, 
des employeurs n’arrivent pas à trouver, dans certaines 
régions notamment plus rurales, des travailleuses et des 
travailleurs. Pour l’utilisateur du titre-service, quand la 
personne qui vient à la maison ne s’y rend plus pendant 
six  semaines  parce  qu’elle  ou  il  est  malade,  par 
exemple, cela entraîne évidemment un certain nombre 
de difficultés. On doit donc aussi trouver ou tenter de 
trouver des solutions par rapport à cela. Dès lors, bien 
sûr  que  dans  la  réflexion  globale,  cela  fait  partie  de 
l’analyse que l’on aura.

Art. 19

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Il y avait une question 
par  rapport  aux informations qualitatives.  Nous avons 
des  informations  par  toute  une  série  de  canaux,  mais 
l’enquête  « besoin  de  main-d’œuvre »  est  l’outil  dont 
nous disposons pour les informations qualitatives. On ne 
disposait pas d’un outil comme celui-là par rapport aux 
secteurs,  aux  métiers,  à  l’aspect  géographique,  aux 
profils,  à  l’âge.  Toute  une  série  d’informations 
qualitatives n’existaient pas et se retrouvent dans cette 
enquête BMO. Elle n’est pas une fin en soi, il faut la 
mettre à jour, l’actualiser, comme France Travail le fait 
en  France,  parce  que  cela  permet  d’avoir  des 
informations  qualitatives  et  pas  uniquement 
quantitatives.  C’est  un canal  parmi  d’autres,  mais qui 
donne un certain nombre d’infos plus qualitatives.

Mme la Présidente.  –  L’article 19  est  adopté  par 
6 voix contre 4.

Art. 20 à 23

Les  articles 20  à  23  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 20 à 23 sont adoptés par 6 voix contre 4.

Art. 52

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 7) a été déposé par Mme Tillieux.

Il s’agit d’un amendement technique souhaité par les 
services.

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 7) est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 52 tel qu’amendé est adopté par 6 voix et 
4 abstentions.

La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée De Rodder (PS).  – Je ne sais  pas 
précisément si c’est ici, mais je pense que oui. Dans ma 
question, qui était une question jointe à l’intervention, je 
vous  avais  demandé  la  possibilité  d’inscrire  dans  le 
règlement cette durée minimum d’employabilité dans un 
contrat SESAM ou un autre. N’est-ce pas plus judicieux 
que d’obliger l’employeur à le faire ? Dans votre texte, 
vous  dites :  on  oblige  l’employeur.  Nous  et  les 
syndicats, on vous demande s’il n’est pas plus pertinent 
que  d’obliger,  pour  un  certain  temps,  l’employeur  à 
engager  les  demandeurs  d’emploi  en  échange  de  cet 
incitant à l’embauche. C’était l’objet de la question que 
je vous ai posée. Je peux la renvoyer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  J’ai  précisé  qu’une 
discussion était  en cours par rapport  aux modalités et 
que l’on introduisait la notion de minimum trois mois 
pour  bénéficier  de  l’incitant.  On  ne  parle  plus  des 
incitants  SESAM,  Impulsion,  et  cetera,  puisqu’ils 
n’existeront  plus.  À  partir  du  1ᵉʳ juillet,  ce  sera  la 
nouvelle  réforme  et  donc  l’incitant  unique,  la  prime 
unique  de  2 000 euros  majorée  de  200 euros  pour  les 
PME. Il y a deux critères pour bénéficier de l’incitant à 
l’embauche : le contrat doit être à temps partiel, à mi-
temps, et être conclu pour une durée de trois mois. Votre 
question  portant  sur  l’intérim –  cela  veut  dire  que  si 
vous  avez,  par  exemple,  une  personne  qui  travaille 
pendant trois mois avec le statut intérimaire, elle pourra 
avoir  l’incitant  pendant  trois  mois.  Si  par  la  suite 
l’entreprise l’engage – et  c’est  le  but – il  y aura une 
prolongation  de  cet  incitant  pendant  la  durée  de  la 
prime.  Si  c’est  un  an,  l’employeur  aura  encore  neuf 
mois.  Si  c’est  deux ans,  il  aura encore un an et  neuf 
mois.

Art. 59

Mme la Présidente.  –  L’article 59  ne  fait  l’objet 
d’aucun commentaire.

L’article 59 est adopté par 6 voix contre 4.
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Art. 66

À cet article, des amendements ont été déposés :
- l’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9), 

par Mme Linard et M. Hazée ;
- l’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9), 

par Mme Linard et M. Hazée.

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9) et 
l’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9) ne font 
l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 9) et 
l’amendement  n° 2  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 9)  sont 
rejetés par 6 voix contre 4.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Pour bien comprendre, 
l’adressage du FOREm est  toujours possible.  Il  n’y a 
pas de pourcentage, il peut être illimité. Le FOREm va 
adresser les personnes sur base de l’employabilité et pas 
du  statut  administratif.  Qu’entends-je  par  statut 
administratif ? Pour vous donner un exemple existant, 
les  personnes  issues  de  l’immigration  sont  renvoyées 
systématiquement vers les MIRE.

Aujourd’hui,  je  ne  souhaite  plus  que  ce  soit  un 
adressage automatique par rapport au statut que l’on a, 
mais que le FOREm puisse évaluer l’employabilité de la 
personne.  Si  vous  avez  une  personne  issue  de 
l’immigration,  qui  parle  pas  mal  le  français  et  peut 
s’intégrer assez vite sur le marché du travail, forcément 
elle sera toujours adressée vers une MIRE, mais si  la 
personne ne parle pas un mot de français,  n’a pas de 
compétences spécifiques, ce n’est pas à une MIRE que 
l’on va s’adresser,  mais plutôt  à  un centre d’insertion 
socioprofessionnelle,  une  filière  d’apprentissage  du 
français. L’adressage du FOREm est toujours possible, 
mais il est lié à l’employabilité.

Par  rapport  au  budget,  il  y  a  1 million  d’euros 
complémentaire  dans  le  budget 2026,  et  nous 
définissons, en concertation avec les MIRE, un nouveau 
cadre de financement pour l’année 2027.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Dès  lors, 
puisque le principe est de continuer de pouvoir adresser 
des  publics  –  sur  des  critères  différents  –,  je  ne 
comprends pas pourquoi il était important de changer le 
texte. Celui-ci n’empêche pas…

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Je reprends mon exemple 
avec  des  personnes  issues  de  l’immigration. 
Automatiquement,  elles  sont  transférées  et  adressées 
vers les MIRE. Alors qu’en termes d’employabilité, ces 

personnes doivent plutôt être orientées vers un CPAS ou 
un  centre  d’insertion  socioprofessionnelle.  Il  s’agit 
simplement  de  rendre  une  capacité  d’évaluation  plus 
forte au niveau des conseillers du FOREm. C’est  une 
logique qui  se concentre sur le  profil  de la  personne, 
plutôt  que  de  transférer  ce  type  de  personne  –  que 
j’appelle « statut administratif » – vers les MIRE, ceux-
là vers les CISP, et  cetera. Je pense que c’est du bon 
sens, mais je ne suis pas objectif.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  ne  commenterai  pas  votre  objectivité.  Je 
peux comprendre la logique sur l’automaticité, mais je 
n’ai  pas  l’impression que le  texte  empêche ou oblige 
l’automaticité, tel qu’il est écrit aujourd’hui.

Par ailleurs, il y a tous les « hors case », c’est l’objet 
du  deuxième  amendement.  Je  comprends  que  votre 
intention est de ne pas empêcher l’adressage, quels que 
soient  les  profils,  mais  c’est  particulier  d’enlever  des 
parties  de textes qui  pourraient  laisser  penser  que cet 
adressage ne se  fera plus.  Ce n’est  pas l’intention,  je 
l’entends  bien,  mais  aujourd’hui,  le  fait  de  retirer 
certains aspects du texte, tel qu’il existe, ne donne pas 
l’assurance que l’adressage va continuer, même si j’ai 
bien  compris  que  c’était  l’intention  de  pouvoir 
fonctionner autrement quant à l’adressage.

Je continue à penser que le choix de changement de 
l’article 66 ne va pas avec la justification que vous en 
faites,  qui  en soi  ne me pose pas de problème sur le 
fond.

Mme la Présidente.  –  L’article 66  est  adopté  par 
6 voix contre 4.

Art. 67

L’article 67 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 67 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 68

Pour  l’examen  de  l’article 68,  la  parole  est  à 
Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  C’est  une 
question que j’avais posée dans le premier tour, mais je 
m’étais dit  que j’y reviendrais au moment de l’article 
par  article,  car  elle  est  très  précise.  Elle  concerne  la 
suppression du comité d’accompagnement. Quel sera le 
lieu  de  concertation  entre  les  MIRE  et  le  FOREm 
puisque l’on enlève les comités d’accompagnement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
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Recherche et du Numérique. – J’avais répondu que cela 
n’allait  pas  supprimer  le  dialogue  sectoriel,  mais  son 
intégration dans des instances transversales associant les 
MIRE,  le  FOREm,  le  SPW EER  et  mon  cabinet. 
L’objectif est de renforcer la cohérence des politiques et 
d’assurer un suivi transparent et concerté.

Je pense que j’y avais répondu lors du premier tour, 
mais je le répète.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Toutes  mes 
excuses si je n’avais pas entendu votre réponse. C’est la 
soupe, on le sait, il y a beaucoup de choses dans tous les 
sens.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Vous savez, je suis un 
amateur.  Il  y  a  d’excellentes  soupes  et  je  suis  assez 
gourmand de soupe.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  J’aime  aussi 
beaucoup la soupe, mais pas dans les textes décrétaux.

Vous  maintenez  le  fait  qu’il  y  aura  des  instances 
transversales de concertation. Même si l’on supprime le 
comité d’accompagnement, il sera sans doute utile qu’il 
y ait des moments de concertation spécifiques – MIRE 
et FOREm –, mais je ne vais pas préjuger du fait qu’il 
n’y en ait pas. J’ai entendu que la volonté de travailler 
de  manière  transversale  est  présente,  elle  a  du  sens 
aussi.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Je vous fais simplement 
une  petite  remarque.  Cela  m’avait  déjà  surpris  quand 
j’étais  en  fonction en 2017 et  2019,  les  MIRE et  les 
CISP sont des partenaires du FOREm et, parfois, toutes 
les  structures,  y  compris  le  FOREm, l’oublient.  D’où 
l’importance,  je  suis  tout  à  fait  d’accord,  d’avoir  des 
interactions  beaucoup  plus  fortes  entre  les  différents 
acteurs. C’est ce que l’on essaie de faire.

Mme la Présidente. – L’article est 68 est adopté par 
6 voix contre 4.

Art. 69

Pour  l’examen  de  l’article 69,  la  parole  est  à 
Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Je vous rassure, 
c’est ma dernière question article par article. Les autres 
questions, je les ai déjà posées. Je vous avais posé la 
question, peut-être y avez-vous répondu, mais dans ce 
cas-là,  je  n’ai  pas  entendu  la  réponse.  Pourquoi 
supprimez-vous la partie de phrase « aux violations les 
plus graves » ? Elle pouvait laisser penser qu’il y avait 

une suspicion sur la qualité du travail fourni. Je ne sais 
pas pourquoi vous supprimez cette partie de phrase.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Quand  il  y  a  des 
infractions  répétées,  une  sanction  est  nécessaire.  Une 
sanction n’est ainsi pas uniquement nécessaire pour les 
infractions  les  plus  graves.  Lorsqu’une  omission  de 
bonne  foi  a  lieu,  je  ne  parle  pas  nécessairement 
d’infraction ;  mais  lorsqu’il  y  a  une  répétition 
d’infractions, la situation nécessite une sanction.

Je  ne  fais  pas  de  procès  d’intention,  mais  on  sait 
bien que cela peut arriver et que c’est déjà arrivé. Il n’y 
a pas de capacité de sanction en la matière aujourd’hui. 
J’estime qu’il doit y en avoir une. On questionne parfois 
pour  s’assurer  que  le  contrôle  public  est  toujours 
présent. Ici, le dispositif permet d’avoir la certitude que 
l’argent  public  est  bien  utilisé  et  que,  s’il  y  a  une 
répétition d’infractions, on peut sanctionner. C’est tout.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Merci  pour  la 
réponse.  Je  pense  que  je  ne  l’avais  pas  encore  eue 
précédemment. Je comprends l’argumentation que vous 
venez de communiquer. Néanmoins, en supprimant cette 
partie de phrase, vous ne ciblez pas les infractions les 
plus  graves  et  les  infractions  répétées.  Vous  vous 
enlevez  le  critère  existant  sans  ajouter  le  critère  de 
répétition. Cela devient quelque chose de plus général. 
Cela peut prêter à confusion, même si je veux bien vous 
croire dans vos bonnes intentions sur le sujet,  lorsque 
vous dites que vous ciblez des choses précises. Le texte 
ne dira plus ce que vous venez de répondre.

Mme la Présidente.  –  L’article 69  est  adopté  par 
6 voix contre 4.

Art. 249

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Par  rapport  à 
l’enveloppe,  oui,  une  enveloppe  est  prévue.  Des 
glissements sont envisageables. Cela fait toutefois partie 
d’un débat  budgétaire.  Je  n’ai  pas  de  réponse  à  vous 
donner  aujourd’hui,  mais  je  peux  vous  dire  que  des 
glissements peuvent être envisagés.

Mme la Présidente.  –  L’article 249 est  adopté  par 
6 voix contre 1 et 3 abstentions.

Nous en avons terminé avec les votes des articles du 
premier projet de décret-programme.
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Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret-
programme  portant  des  mesures  diverses  pour  les 
matières  réglées  en  vertu  de  l’article 138  de  la 
Constitution (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter).

Ce document comprend une subtilité,  à savoir que 
les  chapitres 3  et  5  du décret-programme comportent, 
d’une  part,  des  dispositions  en  rapport  avec  les 
compétences purement  régionales et,  d’autre  part,  des 
compétences  dont  l’exercice  a  été  transféré  à  la 
Communauté française.

Nous devons donc procéder  à  un double  vote.  Le 
premier  se  déroulera  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage  de  Mme Mauel  ici  présente.  Le  second  vote 
recueillera les suffrages de tous les membres.

Art. 15

Pour  l’examen  de  l’article 15,  la  parole  est  à 
M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Madame De Rodder, 
j’aimerais revenir sur le dossier unique et sur les autres 
acteurs. Comme je l’ai dit, pour le moment, le dossier 
unique  est  en  place  pour  les  conseillers  et  pour  le 
personnel du FOREm. Le but est d’y insérer les MIRE, 
les centres d’insertion socioprofessionnelle,  les CPAS, 
voire  d’autres  acteurs,  en  jaugeant  l’information 
nécessaire.  Le but  n’est  pas de disposer de toutes les 
informations ou des  informations qui  n’apportent  rien 
dans le suivi du parcours du chercheur d’emploi.

Toute la difficulté est de disposer des informations 
pertinentes qui  aident le  chercheur d’emploi  dans son 
parcours, tout en garantissant – vous en avez parlé, et je 
vous le  confirme – la  protection de la  vie  privée par 
rapport  à  toute  une  série  d’informations,  ainsi  que  le 
respect du RGPD.

Mme la Présidente.  –  L’article 15  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 15 est adopté par 5 voix et 4 abstentions.

Art. 16

L’article 16 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 16 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 16 est adopté par 5 voix et 4 abstentions.

Art. 17

L’article 17 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 17  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et 
3 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 17  est  adopté  par  5 voix  contre 1  et 
3 abstentions.

Art 18

L’article 18 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 18 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 18 est adopté par 6 voix et 3 abstentions.

Art. 19 et 20

Les  articles 19  et  20  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 19  et  20  sont  adoptés  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

Les  articles 19  et  20  sont  adoptés  par  5 voix  et 
4 abstentions.

Art. 21

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame Linard, ce sont 
bien  12 Comités  stratégiques  et  un  intersectoriel.  Ils 
sont en implémentation, mais deux expériences pilotes 
sont  plus  avancées :  ce  sont  les  secteurs  de  la 
construction et de l’industrie. Concernant l’IBEFE, il y 
a des discussions en cours avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles, pas dans le cadre – actuel, en tout cas – d’un 
accord  de  coopération.  On  verra  bien  où  cela  nous 
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entraîne,  mais  les  discussions  sont  en  cours  avec  la 
Fédération.

Mme la Présidente.  –  L’article 21  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 21 est adopté par 5 voix et 4 abstentions.

Art. 22

L’article 22 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 22 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 22 est adopté par 6 voix et 3 abstentions.

Art. 23

L’article 23 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 23 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 23 est adopté par 5 voix et 4 abstentions.

Art. 24

L’article 24 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 24 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 24 est adopté par 6 voix et 3 abstentions.

Art. 25

L’article 25 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 25 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 26

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Sur l’article 26, j’avais 
une  question  par  rapport  au  FOREm,  émetteur  de 
chèques  dans  le  cadre  du  dispositif  pour  le  chèque-
formation. C’est bien le FOREm dans ces enveloppes, il 
n’y a pas de budget complémentaire. Auparavant, il n’y 
avait pas de clarté entre les budgets pour les incitants et 
les budgets pour les frais de fonctionnement. Ici, on est 
dans  la  même  enveloppe,  mais  avec  une  distinction 

claire  entre  les  budgets  consacrés  aux incitants  et  les 
budgets de fonctionnement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Je  relève  que 
c’était un point d’attention au sein du CESE de faire en 
sorte  que,  si  une  mission  complémentaire  vient 
s’ajouter, ce qui est le cas ici, il faut que les moyens en 
ressources  humaines  –  voire  financiers  –  puissent 
accompagner  cette  nouvelle  mission,  sans  devoir 
surcharger la barque de certains services.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Je ne vois pas comment 
le CESE pouvait  voir tant il  y avait  une opacité dans 
tous  les  budgets  de  fonctionnement  d’incitants,  et 
cetera. Au moins, ici, il y a une distinction très claire 
entre les incitants, entre les budgets de fonctionnement, 
entre  les  moyens  de  ressources  humaines.  C’est,  en 
effet, un élément important pour évaluer les politiques.

Mme la Présidente.  –  On  nous  annonce  qu’il  y 
avait des amendements techniques sur le texte 490, mais 
je n’en ai pas vu la couleur.

(Réaction d’un intervenant)

Nous vérifions, chers collègues.

Ce sont des amendements techniques proposés par le 
greffe sur lesquels le cabinet a marqué son accord. Nous 
vérifions  pour  être  sûrs  que  nous  n’oublions  rien  en 
cours de route.

Faisons une pause technique de cinq minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 36 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.
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PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Examen et vote des articles
(Suite)

Mme la Présidente. – Nous reprenons l’examen et 
le  vote  des  articles  du  projet  de  décret-programme 
portant des mesures diverses pour les matières réglées 
en  vertu  de  l’article 138 de  la  Constitution (Doc. 490 
(2025-2026) N° 1 à 1ter).

Après vérification – c’est important de nous assurer 
de  la  correction  de  nos  travaux  –,  le  secrétariat 
m’informe  que,  pour  le  texte 490,  les  remarques  qui 
avaient été effectuées par les services et approuvées par 
le  cabinet  de  M. le Ministre  ont  été  directement 
intégrées dans le texte avant publication.

Il  n’y  a  donc  pas  d’amendements,  puisque  les 
corrections sont directement dans le texte, contrairement 
au texte précédent, où les corrections n’avaient pas été 
intégrées  avant  la  publication.  C’est  la  raison  pour 
laquelle il  y avait un amendement technique sur deux 
articles.

Cela étant levé, nous pouvons poursuivre.

L’article 26 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 27 et 28

Les  articles 27  et  28  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 27 et 28 sont adoptés par 5 voix contre 1 
et 3 abstentions.

Art. 29

L’article 29 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 29  est  adopté  par  6 voix  contre  3  et 
1 abstention.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

L’article 29  est  adopté  par  5 voix  contre  3  et 
1 abstention.

Art. 30 à 33

Les  articles 30  à  33  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 30 à 33 sont adoptés par 6 voix contre 4.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

Les articles 30 à 33 sont adoptés par 5 voix contre 4.

Art. 34 et 35

Les  articles 34  et  35  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 34 et 35 sont adoptés par 6 voix contre 3 
et 1 abstention.

Nous  devons  procéder  à  un  deuxième  vote,  sans 
Mme Mauel.

Les articles 34 et 35 sont adoptés par 5 voix contre 3 
et 1 abstention.

Art. 36

L’article 36 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Le vote sur cet article se fera sans la voix de notre 
élue germanophone, Mme Mauel.

L’article 36 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 37 et 38

Les  articles 37  et  38  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 37 et 38 sont adoptés par 5 voix contre 3 
et 1 abstention.

Art. 39 et 40

Les  articles 39  et  40  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 39 et 40 sont adoptés par 6 voix contre 
3.

Art. 41

L’article 41 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 41 est adopté par 5 voix et 4 abstentions.

Art. 42

L’article 42 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 42 est adopté à l’unanimité des membres.

Nous  reprenons  le  vote  simple,  sans  recueillir  les 
votes des élus germanophones, pour les articles 44 à 47.

Art. 44 à 46

Les  articles 44  à  46  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.
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Les  articles 44  à  46  sont  adoptés  par  8 voix  et 
1 abstention.

Art. 47

L’article 47 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 47 est adopté à l’unanimité des membres.

Nous arrivons au terme des votes article par article. 
Nous  n’avons  pas  à  voter  sur  l’ensemble,  puisque  ce 
sera fait vendredi dans une autre commission.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est  décidé de faire confiance à la présidente et aux 
rapporteurs pour l’élaboration du rapport.

Proposition de résolution
visant à soutenir le développement d’une filière 
de production de dispositifs de défense contre 

les drones,
déposée par MM. de Wasseige, Wahl, 

Mmes Lazaron, Bluge, MM. J.-P. Bastin et 
Maillen

(Doc. 435 (2025-2026) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
soutenir  le  développement  d’une filière de production 
de dispositifs de défense contre les drones, déposée par 
MM. de Wasseige,  Wahl,  Mmes Lazaron,  Bluge, 
MM. J.-P. Bastin  et  Maillen  (Doc. 435  (2025-2026) 
N° 1).

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Je propose Mme Laffut 
comme rapporteuse.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
Mme Laffut est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. de Wasseige, coauteur de la proposition 
de résolution

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, chers collègues, si Albert Einstein disait ne 
pas savoir avec quelles armes une éventuelle troisième 
guerre mondiale se ferait et prédisait que la quatrième se 
ferait  avec  des  pierres  et  des  bâtons,  nous  savons 
aujourd’hui  que  les  conflits  contemporains  se  mènent 
déjà au moyen de la technologie internet : des robots, de 
l’intelligence artificielle et de plus en plus des drones.

Le  contexte  géopolitique  actuel  et  les  évolutions 
récentes nous invitent en effet à une prise de conscience. 
Le  modèle  de  paix  que  nous  pensions  durable  est 
aujourd’hui bousculé par des puissances qui poursuivent 
avant tout leurs intérêts propres, parfois au mépris des 
règles  du  droit  international.  C’est  clairement  illustré 
par l’action de la Russie en Ukraine dans ce que son 
régime appelle une opération spéciale, alors qu’il s’agit 
en  réalité  d’une  véritable  guerre  territoriale  comme 
l’Europe  n’en  avait  plus  connu  depuis  la  Seconde 
Guerre mondiale.

L’utilisation  des  drones  dans  ce  conflit  est 
prépondérante. Les tensions récentes au Moyen-Orient 
et  les  développements  actuels  impliquant  l’Iran 
illustrent également la place croissante que prennent les 
technologies autonomes et les drones dans les stratégies 
militaires  contemporaines.  L’utilisation  des  drones  est 
devenue  centrale :  reconnaissance,  intimidation, 
sabotage, attaques ciblées sur des bâtiments civils ou du 
matériel  militaire,  et  même  mortel  sur  des  troupes 
armées,  voire  des civils.  Les engins  sont  multiples et 
leurs usages le sont tout autant.

Si la menace sécuritaire vient de l’Est, force est de 
constater  que  la  menace  sur  notre  souveraineté 
technologique pourrait venir de l’Ouest si nous ne nous 
mettons  pas  en  ordre  de  marche.  Les  États-Unis 
demeurent  nos  alliés  et  un  partenaire  économique 
majeur, pour notre Région comme pour notre pays, mais 
cela ne nous dispense pas de réfléchir  à  notre  propre 
souveraineté dans des secteurs stratégiques, notamment 
celui de la défense et des nouvelles technologies. Il ne 
s’agit pas uniquement d’acquérir du matériel et parfois 
d’en  assurer  la  maintenance ;  il  s’agit  aussi  d’être 
capable  de le  penser,  de  le  créer,  de  le  concrétiser  et 
d’en maîtriser l’évolution sur le long terme. En d’autres 
termes,  il  s’agit  de  pouvoir  maîtriser  un  maximum 
d’éléments  de  l’ensemble  de  la  chaîne  de  valeur  au 
niveau régional, domestique, et lorsque c’est nécessaire 
ou possible au niveau européen.

D’ailleurs, la Belgique a connu ces derniers mois un 
nombre important de survols : 558 vols ont été identifiés 
entre le 1ᵉʳ septembre 2025 et le 21 janvier 2026, selon 
les chiffres officiels. La Wallonie n’a évidemment pas 
été  épargnée  tant  elle  abrite  sur  son  territoire  des 
infrastructures sensibles.

Cependant,  lorsque  aucune  solution  domestique 
n’existe,  les  armées  n’ont  souvent  d’autre  choix  que 
d’acheter  off the shelf, c’est-à-dire des produits prêts à 

46 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 111 – Économie – Mardi 10 mars 2026



l’utilisation  et  assez  souvent  directement  à  l’étranger. 
Ceci expose notre pays, et par extension notre Région, à 
un  risque  de  dépendance  stratégique.  C’est  réel.  On 
parle  souvent  du  fameux  kill  switch  des  F-35,  « le 
bouton  qui  tue »,  mais  cela  peut  être  aussi  la 
dépendance à  des  pièces de maintenance importantes, 
l’impossibilité  d’intervenir  dans  le  développement  de 
l’équipement engendrant des problématiques liées à la 
propriété intellectuelle, et cetera.

Dans  le  domaine  des  solutions  antidrones, 
l’acquisition par l’armée belge de systèmes Piorun en 
Pologne en est un exemple concret. Dans ce cas précis, 
la  souveraineté  reste  heureusement  européenne. 
Toutefois  cela  montre  aussi  que,  en  l’absence  d’une 
offre structurée chez nous, les opportunités industrielles 
nous échappent. Or, des solutions existent en Wallonie. 
Nous disposons d’entreprises innovantes, de centres de 
recherche  reconnus,  de  pôles  industriels  solides  et 
d’ingénieurs,  d’informaticiens,  de  techniciens  et 
d’ouvriers qualifiés, tous bien formés. C’est pourquoi il 
est  essentiel  de  développer  une  vision  claire  et 
structurée,  capable  de  rassembler  ces  acteurs  au  sein 
d’une  véritable  filière  industrielle  dédiée  à  la  lutte 
contre les drones, à la hauteur des enjeux de sécurité et 
de  souveraineté  technologique  auxquels  nous  sommes 
aujourd’hui  confrontés.  C’est  aussi  le  cas  pour  la 
fabrication de drones.

Cela étant posé, il faut aussi regarder la situation en 
face : la Wallonie ne part pas de rien, nous disposons 
déjà d’un tissu industriel particulièrement riche dans les 
domaines  liés  aux  drones  et  aux  technologies  de 
défense. Des entreprises actives dans l’aéronautique et 
dans  l’électronique,  dans  la  cybersécurité,  dans  les 
capteurs, dans l’intelligence artificielle ou encore dans 
la mécanique de précision disposent de compétences qui 
peuvent  ou  pourraient  pleinement  contribuer  au 
développement  de  solutions  de  détection, 
d’identification  ou  de  neutralisation  de  drones.  Le 
problème n’est donc pas l’absence de compétences. Le 
problème est davantage celui de la structuration et de la 
coordination.

Dans plusieurs secteurs stratégiques, on constate une 
situation  comparable :  une  diversité  d’entreprises 
souvent très performantes dans leur domaine, mais qui 
ne travaillent  pas toujours ensemble,  faute d’un cadre 
structurant  permettant  de  fédérer  les  initiatives.  Or, 
aujourd’hui,  les  priorités  définies  au  niveau  belge  en 
matière  de  lutte  contre  les  drones  sont  claires.  Elles 
portent  d’abord  sur  la  détection,  ensuite  sur 
l’identification, puis sur la neutralisation des engins. À 
plus long terme, la question de la construction de drones 
et de systèmes autonomes s’inscrit également dans cette 
dynamique.

Face  à  ces  enjeux,  il  devient  indispensable  de 
reconnecter  trois  dimensions :  l’industrie,  l’innovation 
et la souveraineté économique et stratégique. En effet, 
derrière la question technologique se trouve en réalité 

une  question  beaucoup  plus  large,  celle  de  notre 
capacité à faire confiance à nos propres compétences et 
à notre propre tissu industriel.  Au cours des dernières 
semaines, plusieurs signaux ont d’ailleurs confirmé que 
cette  prise  de  conscience  était  nécessaire  dans  ce 
domaine.  Le  rôle  que  nous  avons  essayé  de  jouer  en 
portant ce sujet dans le débat public et politique a été 
celui d’un lanceur d’alerte. De ce point de vue, ce rôle a 
été utile. 

À la suite de certaines prises de position publiques, 
plusieurs  réactions  sont  apparues.  D’abord,  beaucoup 
d’acteurs ont rappelé que les composants de la filière 
existent déjà en Wallonie ; les technologies sont là, les 
compétences sont là. Le risque posé par l’évolution des 
drones est  connu. Ce qui est  régulièrement pointé,  en 
revanche,  c’est  la  complexité  administrative,  la 
fragmentation des initiatives et la difficulté à mobiliser 
rapidement  les  différents  acteurs  autour  de  projets 
concrets.

Certains  spécialistes  de  niveau  international, 
notamment dans le monde académique, ont également 
rappelé  que  la  Belgique  et  la  Wallonie  comptent  des 
experts  reconnus  mondialement  dans  le  domaine  des 
drones  et  des  systèmes  autonomes,  mais  que  ces 
compétences restent parfois insuffisamment mobilisées. 
Depuis  lors,  de  nombreux  contacts  ont  été  pris.  Des 
rendez-vous  ont  été  organisés.  Des  entreprises,  des 
chercheurs  et  des  institutions  publiques  nous  ont 
manifesté leur intérêt pour travailler  ensemble sur ces 
questions. Le constat qui revient régulièrement est assez 
simple : nous avons les capacités, mais nous avançons 
trop lentement face à des évolutions technologiques et 
géopolitiques  qui,  elles,  vont  trop  vite.  C’est 
précisément  dans  cette  optique  que  s’inscrit  la 
proposition  de  résolution  que  nous  soumettons 
aujourd’hui.

Les deux premiers points de cette résolution visent, 
avant  tout,  à  mieux coordonner  les  acteurs  publics  et 
privés et à structurer un véritable écosystème wallon et 
surtout  des  chaînes  de  valeur  dans  le  domaine  des 
technologies  liées  aux drones  et  à  leur  neutralisation. 
Une  telle  coordination  doit  impliquer  l’ensemble  du 
Gouvernement  wallon,  car  les  enjeux  dépassent 
largement la seule politique économique et industrielle. 
Cela touche à l’emploi, à la formation, à la recherche et 
l’innovation,  mais  aussi  à  l’énergie  –  disponible, 
décarbonée et à un prix abordable –, à l’aménagement 
du  territoire,  aux  parcs  d’activité  économique,  à  la 
simplification  administrative  et  aux  relations  avec  les 
niveaux de pouvoirs fédéral et européen.

La Région peut  jouer  un rôle  déterminant  dans  la 
structuration de l’écosystème industriel et technologique 
qui permettra de répondre à ces besoins. Cette réflexion 
doit également s’inscrire dans un cadre plus large, par 
exemple celui de l’évolution du paysage des pôles de 
compétitivité  et  des  clusters  dont  une  réforme  est  en 
cours ou celui des priorités stratégiques de la politique 
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numérique.  En  d’autres  termes,  cela  implique  de 
pouvoir  rassembler  différents  acteurs  autour  d’une 
vision commune, de définir un portefeuille de projets, 
d’établir  un  plan  d’action  clair,  de  mobiliser  des 
financements  adaptés  et  de  répondre  aux  nouvelles 
priorités  stratégiques  de  la  politique  d’innovation 
régionale.  Structurer  une  filière  avec  des  chaînes  de 
valeur  permettrait  de  proposer  des  solutions  intégrées 
made  in  Wallonia,  plutôt  qu’une  juxtaposition  de 
briques technologiques isolées.

Dans cette dynamique, la question de la formation 
est essentielle. Si nous voulons développer une filière 
technologique forte, il faudra également développer les 
compétences  nécessaires  dans l’enseignement,  dans la 
formation professionnelle et dans la formation continue. 
Par  ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  la  dimension 
internationale. L’Agence wallonne à l’exportation et aux 
investissements étrangers peut jouer un rôle important 
pour  soutenir  les  entreprises  wallonnes  dans 
l’exportation de ces technologies, mais aussi pour attirer 
des  investissements  et  des  partenariats  stratégiques 
étrangers.

Le  troisième  point  de  la  résolution  porte  plus 
spécifiquement  sur  la  valorisation  des  technologies 
duales.  La  Wallonie  compte  déjà  plusieurs  acteurs 
importants  dans  les  secteurs  de  la  défense  et  de 
l’aéronautique. L’innovation ne se limite toutefois pas à 
ces  entreprises.  De  nombreuses  sociétés  qui  ne 
travaillent  pas  directement  dans  le  domaine  de  la 
défense  disposent  en  réalité  de  technologies  qui 
pourraient  être  mobilisées  dans  la  lutte  contre  les 
drones.  On peut penser par exemple à des entreprises 
spécialisées dans les technologies laser, dans l’optique 
de précision, dans la mécanique de très haute précision 
ou  encore  dans  la  mécatronique.  Ces  entreprises 
pourraient  trouver  des  applications  concrètes  dans  ce 
domaine.  L’enjeu  est  donc  d’aller  chercher  ces 
compétences là où elles  se trouvent,  même en dehors 
des filières traditionnelles de la défense.

Le  quatrième  point  de  la  résolution  concerne  la 
mobilisation coordonnée des investissements. Au niveau 
wallon,  plusieurs  outils  existent  déjà :  les  instruments 
financiers de Wallonie Entreprendre, les invests publics 
régionaux,  mais aussi  les  mécanismes de financement 
privé, notamment le capital-risque et le  private equity. 
La question qui se pose est celle de la capacité à orienter 
ses investissements vers des secteurs jugés stratégiques.

Au  niveau  fédéral,  la  Stratégie  de  défense, 
d’industrie et de recherche, DIRS, constitue également 
un  levier  important  pour  soutenir  le  développement 
d’une base industrielle liée à la défense. Bien entendu, 
l’Union  européenne  dispose  de  plusieurs  instruments 
financiers  mobilisables,  notamment  dans  le  cadre  des 
fonds FEDER ou des programmes de recherche, comme 
Horizon Europe. Dans un avis rendu en octobre 2025, le 
Comité européen des Régions a  d’ailleurs souligné la 
nécessité de préparer l’Europe aux enjeux de défense à 

l’horizon 2030,  en  soutenant  davantage  les  industries 
locales.

Le  cinquième  point  de  la  résolution  porte  sur  un 
enjeu qui revient très souvent dans les discussions avec 
les acteurs du secteur : la lenteur des procédures et la 
complexité  administrative.  Dans  un  domaine  où  les 
technologies évoluent très rapidement et où les enjeux 
de sécurité peuvent être immédiats, les délais classiques 
de  financement  et  de  passation  des  marchés  publics 
peuvent devenir un véritable frein. Il est donc nécessaire 
de  réfléchir  à  des  mécanismes  plus  agiles  permettant 
d’accélérer les procédures lorsque la  situation l’exige. 
Cela  concerne  aussi  l’obtention  de  permis  où  les 
procédures peuvent s’enliser pendant plusieurs années. 
Sans  être  alarmiste,  il  faut  tout  de  même  souligner 
l’urgence  sécuritaire  et  la  nécessité  d’adapter  nos 
procédures à cette réalité.

Enfin, les derniers points de la résolution portent sur 
le  soutien  aux  acteurs  wallons  et  la  protection  du 
marché  européen.  La  question  de  la  protection  de  la 
propriété  intellectuelle  est  centrale  dans  un  secteur  à 
forte  valeur  technologique.  Il  est  essentiel  que  les 
innovations  développées  par  nos  entreprises  puissent 
être protégées et valorisées. Dans le même temps, nous 
devons  aussi  être  lucides.  La  souveraineté 
technologique  a  un  prix.  Dans  plusieurs  secteurs 
industriels, l’Europe a parfois accepté une concurrence 
internationale extrêmement forte, sans toujours mesurer 
les  conséquences  à  long  terme  sur  ses  capacités 
industrielles. On peut penser, par exemple, à certaines 
filières industrielles qui ont disparu ou se sont fortement 
affaiblies  face  à  des  politiques  de  dumping  ou  de 
surcapacités  industrielles  dans  d’autres  régions  du 
monde. Des instruments européens voient le jour pour y 
répondre,  comme le Net-Zero Industry Act ou le Buy 
European First.

Plus  récemment  encore,  la  Commission  a  adopté 
l’Industrial  Accelerator Act qui,  malgré ses faiblesses, 
vise  à  renforcer  l’industrie  en  Europe  par  une 
digitalisation  et  une  simplification  administrative 
accrues,  ainsi  que  la  révision  des  mécanismes 
d’investissement  pour  favoriser  les  pays  membres.  Il 
faut pouvoir en tirer profit.

Monsieur le  Ministre,  je  voudrais  aborder  certains 
points  de  manière  plus  pratique.  Qu’entend  notre 
résolution concrètement ?  Premièrement,  sur  la  notion 
d’écosystème,  un  écosystème  ne  suffit  pas,  il  doit 
s’accompagner  d’une  approche  chaîne  de  valeur  qui 
intègre  l’ensemble  du  cycle :  formation,  recherche  et 
développement, production, intégration, export. Cela se 
fait notamment par l’organisation de hackathons sur les 
drones  et  les  contre-drones  qui  devraient  réunir  la 
défense,  la  police,  les  universités  ainsi  que  les 
entreprises  pour  tester  en  conditions  réelles  des 
solutions  de  détection,  de  neutralisation  et  surtout 
d’essaims collaboratifs – les essaims qui sont majeurs 
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aujourd’hui  dans  la  politique  des  drones  –  ou 
l’automatisation.

Deuxièmement, la création d’un circuit d’innovation 
rapide. Les meilleures solutions issues des hackathons 
doivent passer immédiatement en phase de test sur des 
sites  dédiés,  avec  un  accompagnement  technique  et 
réglementaire.  Plusieurs  initiatives  existent  déjà  en 
Flandre,  que  ce  soit  dans  le  port  d’Anvers  et  tout  ce 
qu’ils développent au niveau antidrone, ou que ce soit 
avec le DronePort à Saint-Trond, un aéroport régional 
actif  qui  rassemble  des  entreprises  innovantes  en 
mobilité durable et autonome, et qui vise à devenir un 
hub  aérien  de  transport  décarboné  et  autonome  de 
passagers ou de marchandises.

Troisièmement,  le  Drone  Dock à  Ostende  est  un 
centre  d’innovation  et  de  test  adossé  à  un  centre 
aéronautique  et  à  l’aéroport  d’Ostende-Bruges,  il  est 
soutenu  par  le  pôle  West-Vlaanderen  et  VIVES.  Son 
ambition  est  de  faire  de  la  côte  et  des  ports  un  hub 
international des drones.

Quatrièmement,  Howest  Courtrai,  en  Flandres,  est 
une  haute  école  technologique  flamande  spécialisée 
dans  l’innovation  numérique,  les  technologies 
émergentes, les projets industriels et les drones.

En  Wallonie,  nous  avons  ID2Move.  C’est  une 
initiative  de  CAP Innove  dans  le  Brabant  wallon,  en 
collaboration avec l’ULB, qui est dédiée à l’incubation 
de start-up dans le domaine des drones.

Un  écosystème  complet  repose  sur  la 
complémentarité des acteurs : les écoles, les universités, 
les centres de recherche, les entreprises, les clusters, les 
parcs  d’activité,  les  outils  de  financement  publics  et 
privés et les structures d’exportation. La collaboration 
est importante avec les universités, notamment pour les 
aspects  softwares,  parce  qu’un  des  éléments  les  plus 
importants dans le domaine du contre-drone est la lutte 
contre les essaims, et l’intelligence artificielle y sera clé.

La  réussite  dépend  aussi  d’un  cadre  politique  et 
administratif  solide :  un  pouvoir  public,  une 
administration  et  une  réglementation  capables  de 
soutenir,  coordonner  et  accélérer  l’ensemble  de  la 
filière.

Deuxième  point,  la  coordination  avec  le  niveau 
fédéral  est  incontournable,  tant  la coopération avec le 
secteur de la défense et le ministère de la Défense est 
nécessaire, mais il n’y a pas que ce secteur.

En  termes  de  réglementation,  le  déploiement  de 
moyens d’interception de drones pose une question de 
compétence. Un drone étant juridiquement un aéronef, 
l’interception relève du Fédéral, pas des Régions.

La  position  défendue  dans  la  note  de  politique 
générale  insiste  sur  une  double  dimension :  une 
opportunité économique majeure et un défi sécuritaire 

important qui nécessite un renforcement des capacités 
de la DGTA – la Direction générale du transport aérien 
– pour autoriser, suivre et contrôler le secteur.

À  côté  de  la  réglementation,  il  y  a  l’aspect 
technologique.  Les  cycles  d’innovation  observés  en 
Ukraine  sont  de  six  semaines.  Cela  illustre  l’urgence 
d’adapter  les  processus  belges  de  décision,  de  test  et 
d’acquisition. C’est le cas de ce qui se fait dans le port 
d’Anvers. Le renforcement des infrastructures est donc 
nécessaire. 

Enfin,  il  faut  une  approche  agile  en  termes  de 
marchés  publics,  une  approche  qui  combine  mission 
d’innovation  de  long  terme  et  appel  d’offres  pour 
l’acquisition : une agilité dans les appels d’offres avec 
des  programmes  compétitifs,  avec  des  systèmes 
d’enveloppe  pour  parvenir  rapidement  à  ce  que  l’on 
appelle des proofs of concept. C’est central du point de 
vue de la sécurité et des opportunités économiques. Le 
pouvoir public est essentiel et il faut être prêt pour cela.

Supposons que le Fédéral demande un rapport  sur 
les capacités wallonnes.  On doit  être prêt.  Le Fédéral 
passera probablement par la voie officielle des entités 
fédérées. Des infos qui circulent, la Flandre aurait fait 
ou serait  en train de rédiger un document officiel par 
son  administration.  Nous  devons  être  prêts,  avec  un 
document consolidé. Ma recommandation est que cette 
rédaction passe par le SPW avec un input des pôles de 
compétitivité :  Skywin  et  MecaTech,  les  acteurs 
industriels et bien sûr, leurs fédérations.

Le troisième grand volet  concerne le  financement. 
S’appuyer  sur  ce  qui  existe,  mais  surtout  sur  ce  qui 
arrive. Le Gouvernement fédéral du 6 mars a annoncé 
un budget de 1,1 milliard d’euros par la défense belge 
sur 12 ans en matière de lutte contre les drones. Il y a 
aussi les financements de Wallonie Entreprendre et des 
invests régionaux,  les  interventions  possibles  de  la 
SFPIM,  le  Fonds  européen  pour  la  compétitivité, 
l’Industrial Accelerator Act et, bien sûr, les contextes du 
Buy European First et du plan Made in Europe ainsi que 
l’orientation  des  investissements  privés  et  les 
partenariats public-privé.

En  conclusion,  la  question  est  de  savoir  si  nous 
acceptons collectivement l’idée que certaines capacités 
industrielles  doivent  être  préservées  ou  développées 
chez nous et en Europe, même si cela implique parfois 
des coûts supplémentaires à court terme.

Dans le domaine des technologies liées aux drones 
et  à  leur  neutralisation,  la  réponse  me  semble  assez 
claire. La souveraineté technologique et la sécurité de 
nos  infrastructures  justifient  pleinement  que  nous 
investissions dans nos propres capacités pour structurer 
une  filière  dans  un  domaine  qui  est  appelé  à  durer. 
Même  si  nous  ne  contrôlons  pas  toute  la  chaîne  de 
valeur,  en  être  partie  prenante  reste  essentiel,  car,  si 
nous ne savons pas comment la technologie de la guerre 
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sera dans le futur, nous savons en revanche à quoi elle 
ressemble aujourd’hui. C’est le sens de la résolution que 
nous proposons.

Pour terminer, je voudrais remercier les collègues du 
MR pour la construction commune de cette proposition 
de résolution ; remercier aussi le PS pour l’amendement 
qu’il  a proposé sur un sujet qui doit  nous rassembler. 
Les  amendements,  nous  en  proposerons  aussi,  vu 
l’actualisation  de  la  demande et  des  informations  qui 
nous parviennent depuis le dépôt de cette proposition de 
résolution.  Ces  dépôts  d’amendements  se  feront  plus 
tard,  puisque  nous  allons  demander  des  auditions  qui 
nous  paraissent  indispensables  dans  le  contexte 
international que nous vivons et qui sont importantes en 
termes d’investissement programmé par la défense. Ces 
auditions doivent alimenter le travail du Parlement.

Du côté des Engagés, nous proposons l’audition du 
général  Van  Strythem,  en  charge  de  la  politique  des 
drones au sein de la défense, ainsi qu’un responsable de 
Skywin.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Wahl.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – M. de Wasseige ayant 
été fort complet, cela permettra d’être plus succinct et 
d’aborder l’un ou l’autre point différemment.

Je  tiens  d’abord  à  remercier  M. de Wasseige, 
puisqu’il  a  eu  l’initiative  –  et  je  le  lui  reconnais 
pleinement – de cette proposition de résolution qui est 
reprise  du  Parlement  bruxellois.  Une  proposition 
similaire est actuellement en cours de discussion, mais 
je ne suis pas sûr qu’elle ait fort avancé. Nous reprenons 
donc là un élément qui vient de l’autre Région, c’est fort 
bien.

J’avais  eu  l’occasion  d’interpeller  le  ministre-
président  à  propos  de  la  situation  internationale,  par 
rapport  au  rôle  et  aux  obligations  qu’allait  devoir 
affronter la Région wallonne. Ceci dit, il y a cinq ans, 
lorsque  l’on  parlait  des  drones,  on  se  demandait 
comment on allait réglementer ces appareils pour éviter 
qu’ils  aillent  –  permettez-moi  l’expression  –  faire  du 
voyeurisme dans la piscine de la voisine ou du voisin. 
On en est malheureusement bien loin. C’était toutefois 
la problématique. Il y avait un problème très légitime et 
même inquiétant de risque d’intrusion.

Aujourd’hui,  on en est  malheureusement  très loin, 
puisque nous parlons désormais d’armes. Nous parlons 
de moyens de guerre qui sont extrêmement inquiétants, 
qui se répandent de plus en plus et qui sont devenus un 
élément  essentiel  des  champs  de  bataille. 
Malheureusement, ceux-ci se multiplient. On l’a vu en 
Ukraine,  on le voit  aujourd’hui en Iran et au Moyen-

Orient. Je ne sais pas où nous le verrons demain, mais 
nous  le  voyons  aussi  en  Europe.  Nous  le  voyons 
aujourd’hui  dans  notre  pays  avec,  comme  cela  a  été 
rappelé par M. de Wasseige, des incursions qui se font 
sur des sites stratégiques un peu partout dans notre pays 
et sur les sites stratégiques des pays qui nous avoisinent. 
Nous  sommes  donc  à  un  réel  bouleversement  de  la 
situation. En cinq ans, nous sommes malheureusement 
passés dans un autre monde.

Je ne vais pas m’attacher sur tous les aspects qui ont 
été  soulevés  à  juste  titre  par  M. de Wasseige,  mais 
simplement dire que je ne doute pas une seule seconde, 
Monsieur le Ministre, que vous avez déjà pris les choses 
en main et que, si la résolution peut vous aider – on peut 
faire des auditions, mais j’aimerais qu’on la vote avant 
trois ans, donc assez rapidement – dans les moyens qui 
sont  les  vôtres,  dans  les  contacts  avec  tant  les 
entreprises  de  nature  publique  que  les  entreprises 
privées et les autres niveaux de pouvoir, c’est une bonne 
chose. Toutefois, ne traînons pas trop. Je crois que nous 
sommes  tous  d’accord  sur  l’essentiel  et  sur  la 
problématique telle qu’elle se pose.

Ne  compliquons  pas  trop.  Quand  je  relis  la 
résolution  que  j’ai  cosignée  et  que  j’ai  validée 
complètement, un aspect m’inquiète tout de même, c’est 
le  nombre  d’organismes  concernés.  Le  ministre 
compétent  et  ses  collègues  du  Gouvernement  qui  ont 
une  partie  de  compétences  sont  les  seuls  vraiment  à 
même de mener à bien une politique en la matière. Le 
Parlement – et les parlementaires – étant là pour jouer le 
rôle  d’incitant  et  exercer  son  rôle  de  contrôle.  À 
nouveau, c’est là que la proposition de résolution peut 
avoir un intérêt, outre, bien entendu, l’information et la 
perfection des connaissances des différents membres du 
Parlement.

Mais,  à mon sens,  et  je  le dis  de manière un peu 
solennelle,  il  y  a  certes  une  opportunité  économique 
qu’il faut saisir, mais il y a surtout, dans le chef de la 
Wallonie,  un devoir.  Nous sommes dans une situation 
internationale nouvelle, que l’on ne peut que regretter et 
dont on ne peut que s’inquiéter.  À nouveau, je crains 
qu’une page de l’histoire se soit tournée et que l’on ne 
sache pas revenir en arrière. La Wallonie, dans le cadre 
belge,  dans  le  cadre  européen,  a  la  responsabilité  de 
mettre  à  disposition  les  moyens  qui  sont  en  sa 
possession pour  assurer  la  tranquillité  et  la  paix dans 
notre  pays  et  dans  nos  régions.  Je  crois  que  c’est 
d’abord cela que nous devons viser.

Je  le  dis  avec  beaucoup  de  regret,  parce  que 
j’aimerais autant ne pas devoir tenir ce genre de propos 
et que nous puissions vivre comme on a pu le faire, en 
espérant qu’il n’y aura jamais rien qui nous tombera sur 
la  tête ;  ce  n’est  plus  vrai.  Les  choses  sont 
malheureusement différentes et nous devons en tout cas 
nous préparer à faire en sorte de nous doter de moyens 
et  que  nous  puissions  doter  d’autres  de  moyens,  en 
espérant ne jamais devoir les utiliser. C’est surtout cela 
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l’essentiel. On souhaite que ces moyens puissent rester 
dans  des  garages,  car  c’est  la  meilleure  chose  qui 
pourrait nous arriver, ainsi qu’à nos concitoyens. C’est 
un devoir que nous avons vis-à-vis d’eux.

Mon groupe ne s’opposera  évidemment  pas  à  des 
auditions.  Cela  ne  vous  empêche  pas  d’avancer, 
Monsieur le Ministre. Je suis persuadé que vous l’avez 
déjà fait et que vous allez poursuivre cet investissement 
qui est le vôtre et celui de votre Gouvernement. Je n’ai 
pas de souci avec des auditions, mais ne tournons pas 
autour du pot. Il faut aller vite. Il faut qu’il y ait une 
connaissance  et  une  prise  de  conscience  par  le 
Parlement et par ses membres de la situation actuelle. Il 
faut que nous puissions être prêts à réagir. Il faut que 
nous  soyons  prêts  à  intervenir  au  niveau  législatif,  à 
d’autres niveaux, pour faire face à tout ce qui pourrait 
nous  arriver.  On  a  pu  comprendre,  malheureusement 
encore  ces  derniers  jours,  combien  tout  cela  pouvait 
aller très, très vite. Je ne sais pas si l’on se rend compte 
que, à partir d’un conflit en Iran, désormais, des pays 
membres de l’OTAN et/ou de l’Union européenne sont 
les  cibles  d’armes,  de  drones  ou  de  missiles.  On  est 
vraiment  dans  une  situation  qui  est  plus  que 
préoccupante,  qui  est  particulièrement  inquiétante. 
Notre devoir à nous, que l’on soit pacifistes ou non – 
mais nous le sommes tous –,  c’est  évidemment de se 
préparer à toute éventualité et de pouvoir assurer à nos 
concitoyens  que  tous  les  moyens  mis  en  œuvre  pour 
préserver la paix le sont.

D’accord,  faisons  les  auditions.  Je  souhaiterais 
qu’on  les  fasse  rapidement  et  que  nous  puissions 
rapidement  voter  cette  proposition  de  résolution, 
éventuellement amendée par les apports qui pourraient 
être apportés par l’un ou l’autre groupe. Je ne vois pas 
vraiment  un débat  majorité-opposition en l’espèce.  Je 
crois que l’on peut arriver à un consensus en la matière 
sans trop de difficultés et d’une manière intelligente. Il 
faut surtout que cette résolution puisse, je l’espère, être 
utile à l’action de votre Gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
chers collègues,  la  proposition de résolution qui  nous 
occupe  aujourd’hui  part  d’un  constat  clair,  également 
évoqué par le collègue M. de Wasseige : les incursions 
de drones hostiles ou non identifiés se multiplient.

L’arrêt  du  trafic  aérien  à  Bruxelles-National  et  à 
Liège,  décrété  récemment,  a  d’ailleurs  montré  très 
concrètement  les  limites  actuelles  en  matière  de 
surveillance,  de  détection  et  de  neutralisation.  La 
Wallonie  est  particulièrement  concernée,  car  nous 
concentrons  de  nombreux  sites  sensibles :  aéroports, 
infrastructures  logistiques,  sites  Seveso,  centrales  ou 
encore bases militaires. Ces survols peuvent donc avoir 
des conséquences directes sur la sécurité publique et sur 
la continuité des services stratégiques.

Dans  ce  contexte  –  je  vais  faire  un  petit  mot 
d’humour, même si le sujet est grave –, le groupe PS 
soutiendra  cette  proposition,  contrairement  à  ce  qu’il 
s’est passé hier dans une autre commission où le sujet 
faisait  l’unanimité,  mais  où  nous  n’avons  pas  été 
soutenus  très  fort.  Nous  allons  soutenir  cette 
proposition,  soyez-en  rassurés,  parce  qu’elle  est 
pertinente sur le plan économique, qu’elle est équilibrée 
et qu’elle répond à une urgence en matière de sécurité 
publique.  Elle  nous  permet  aussi  de  rappeler 
collectivement que, si l’État fédéral définit la stratégie 
générale, les Régions ont un rôle central à jouer pour 
structurer  une  filière  économique  et  technologique 
solide.

Le  Gouvernement  wallon  a  par  ailleurs  la 
responsabilité de capter les moyens conséquents qui ont 
été ou qui seront dégagés par le ministère de la Défense. 
À ce sujet, Monsieur de Wasseige, vous avez évoqué le 
montant de 1,1 milliard d’euros qui sera étalé pour une 
période  maximale  de  12 ans.  Ceci  a  été  évoqué  le 
6 mars.  Je  précise  également  que  si  des  groupes 
industriels  –  c’est  précisé  comme  cela  –  étrangers 
souhaitent  s’impliquer,  ils  devront  –  c’est  tout  à  fait 
positif  –  associer  l’industrie  nationale  et  si  possible 
aussi des universités et des centres de recherche afin que 
la Belgique acquière à terme de l’indépendance sur le 
plan technologique.

Les intérêts wallons doivent en effet être défendus. 
On est toutes et tous d’accord à ce sujet. La Wallonie 
dispose  d’atouts  réels :  des  entreprises  de  pointe  en 
aéronautique,  numérique,  cybersécurité  et  intelligence 
artificielle, ainsi que des acteurs d’appui comme Skywin 
ou  encore  MecaTech.  Pour  autant,  la  résolution  le 
souligne : la filière reste fragmentée. Les PME peinent à 
s’intégrer aux grands projets alors même que le marché 
est en croissance et que les opportunités sont majeures.

C’est  précisément  pour  renforcer  l’impact  concret 
des résolutions que nous allons déposer l’amendement 
(Doc. 435  (2025-2026)  N° 2). Nous  demandons 
simplement au Gouvernement – et nous espérons être 
entendus à ce sujet – de mettre en place, en mobilisant 
notamment le FOREm et l’IFAPME :

- un plan de compétences dédié aux systèmes de 
drones et de lutte antidrone ;

- des  formations  adaptées,  initiales,  continues, 
courtes ou en alternance et de reconversion ;

- une  montée  en  compétences  sur  les  métiers 
critiques – cybersécurité,  intelligence artificielle 
et  bien  d’autres,  en  lien  bien  entendu  avec  les 
besoins des entreprises, des centres de recherche 
et des universités.

Avec cet amendement, je pense que nous avançons 
dans les souhaits de cette proposition de résolution. En 
d’autres mots, il  faut que l’on structure la filière, oui, 
mais  avec  des  emplois  qualifiés  et  des  compétences 
disponibles. Faute de cela, l’ambition industrielle restera 
théorique.
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Cette  résolution  constitue  un  pas  dans  la  bonne 
direction ;  on  en  convient.  Nous  invitons  le 
Gouvernement à être exigeant dans sa mise en œuvre et 
à être particulièrement attentif aux éventuelles velléités 
communautaires  du  Gouvernement  fédéral  en  la 
matière.  On  a  pu  constater,  dans  l’exposé  de 
M. de Wasseige,  qu’énormément  d’entreprises  sont 
prêtes dans le nord du pays. J’en ai compté plus de cinq 
– entre 5 et 10 – pour une ou deux chez nous. C’est là 
que l’on doit mettre l’accent, que le Gouvernement doit 
se battre pour aller capter une partie importante de ce 
1,1 milliard d’euros mis à disposition et ne pas laisser 
tout  partir  au  nord  du  pays.  On  a  des  compétences, 
Monsieur de Wasseige, vous l’avez dit, le collègue MR 
également.

Quant aux auditions, j’en terminerai par là, on a bien 
entendu que des auditions étaient demandées. Pour notre 
part, en termes d’urgence, je ne suis pas certain, je ne 
suis  pas  convaincu  que  des  auditions  apporteront  un 
plus à notre travail et à cette résolution.

Il  y a urgence, tout le monde est d’accord. Il  faut 
donc aller au plus vite, au plus droit et au plus direct. Il 
faut maintenant mettre les bouchées doubles. C’est pour 
cela que nous sommes un peu plus réticents par rapport 
aux auditions. Cependant, je vous rassure, nous voterons 
votre proposition de résolution.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
il y a un problème inédit d’incursion de drones sur notre 
territoire.  Il  y  a  urgence  d’agir,  mais  il  y  a  aussi  un 
manque  de  connaissances,  de  réponses  politiques, 
technologiques et économiques à une série de défis. Il 
ne faut donc pas confondre urgence et précipitation. Or, 
certaines  recommandations  de  la  résolution  semblent 
précipitées.  Oui,  les  drones  sont  un  phénomène 
relativement  nouveau  dont  il  faut  sérieusement  se 
préoccuper, mais c’est un peu tôt pour la ruée vers l’or.

Plus  sérieusement,  car  c’est  un  sujet  grave,  il  est 
incompréhensible  que,  dans  une  telle  matière,  les 
auteurs  n’aient  pas  songé  à  faire  référence  à  la 
législation  qui  encadre  le  commerce  des  armes.  À la 
lecture, à l’analyse, on peut très bien voir que c’est bien 
d’armes et de produits liés à la défense dont il s’agit, de 
surcroît avec une vocation à l’exportation. On ne peut 
pas  se  cacher  derrière  la  notion  de  double  usage  en 
espérant éviter l’application du décret en question.

Les  références  à  l’intelligence  artificielle,  dans  ce 
contexte,  manquent  aussi  des  précautions  qui 
s’imposent. On est ici clairement dans un cadre que la 
Commission européenne qualifie  de haut  risque.  Pour 
ces raisons – je me demande si M. de Wasseige et moi 
ne venons pas  d’avoir  un moment  de  télépathie  –,  je 
demande  que  les  textes  soient  également  discutés,  et 
pourquoi  pas  –  c’est  notre  souhait  –  en  Sous-
commission de contrôle des licences d’armes.

Il est souhaitable de procéder à l’audition d’experts 
pour nous prononcer en connaissance de cause sur les 
recommandations  de  cette  résolution.  Le  cadre 
confidentiel pourrait même relativement bien s’y prêter. 
Face à toute une série de questions, nous nécessitons des 
réponses,  des éclairages,  des définitions claires et  des 
données tangibles à la fois sur les aspects sécuritaires, 
les réponses politiques et les aspects technologiques et 
économiques.

De  plus,  on  en  sait  trop  peu  sur  les  origines,  les 
objectifs, les auteurs, les incursions de drones sur notre 
territoire et les réponses des autorités. Il est donc aussi 
important  de  saisir  le  phénomène,  la  menace  qu’il 
représente, les moyens d’action dont on dispose, leurs 
failles et les projections d’experts sur l’évolution et les 
défis en la matière.

Il  faut  aussi  initier  un  dialogue  renforcé  dans  la 
Région :  les  forces  armées,  les  services  de  police,  le 
renseignement. On aimerait aussi avoir des précisions, 
des  définitions  claires.  Le  texte  fait  mention  de  sites 
sensibles,  d’infrastructures  ou  d’entités  critiques.  De 
quoi  parle-t-on ?  Quels  endroits  en  Wallonie  sont 
concernés ?

Je  regrette  aussi  que  les  exemples  ne  soient  pas 
exhaustifs. On parle d’aéroports, mais pas de gares ou 
de ports. On cite les centrales nucléaires et au gaz, mais 
on  omet  les  barrages  aussi.  On  fait  mention 
d’entreprises et de bases militaires, mais on oublie les 
hôpitaux, les services de secours, la protection civile ou 
les data centers.

Sur les aspects économiques et technologiques,  on 
manque  également  d’informations  par  rapport  au 
potentiel de marché. Vu que l’on parle ici de produits 
destinés  à  la  défense,  il  s’agit  d’un  marché  très 
spécifique  et  particulièrement  régulé,  notamment  à 
l’export. Toute une série d’affirmations méritent d’être 
explicitées.

Quel est le potentiel du marché sur le court, moyen 
et long terme ? Quels risques représentent ce secteur et 
ces marchés pour l’économie wallonne et les pouvoirs 
publics ? Qu’en est-il  des affirmations de concurrence 
déloyale  et  de  dumping ?  Quel  est  le  véritable  levier 
économique du secteur des drones ou des antidrones ?

Vous avez en effet aussi les drones antidrones. Je le 
dis  comme  cela  parce  que  c’est  très  fluctuant.  Les 
limites sont très fluctuantes. Il faut en être conscient. Le 
manque de définition claire  et  la  grande diversité  des 
technologies  en  question  permettent  de  douter  de 
plusieurs a priori. Est-ce réaliste de vouloir fédérer ces 
secteurs si différents ? Est-ce réaliste et souhaitable de 
viser  les  systèmes  complets  made in  Wallonia,  plutôt 
que des coopérations avec des pays partenaires, voisins, 
amis ?  Toutes  ces  questions  méritent  d’être  clarifiées 
avant de voter une telle résolution. Ce n’est pas pour la 
refuser que j’ai soulevé toutes ces questions.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Les survols de drones 
sont une question sérieuse. Personne ne conteste ici la 
présence d’appareils dans l’espace aérien, notamment à 
proximité  d’aéroports  et  d’infrastructures  sensibles. 
Effectivement, cela peut représenter un danger réel. Une 
collision  avec  un  avion  peut  avoir  des  conséquences 
dramatiques.  Plus  généralement,  en  aéronautique,  ce 
que l’on appelle un FOD, un  foreign object damage – 
c’est tout ce qui peut traîner, cela peut être un boulon ou 
n’importe quoi –, peut représenter un danger.

En matière de drones, c’est légitime de se pencher 
sur cette question et de réfléchir aux moyens d’encadrer 
ce  qui  se  passe,  ce qui  est  en train d’arriver  avec de 
nouveaux aéronefs, petits ou grands. Ici, on ne précise 
pas vraiment de quoi on parle. Il faut savoir de quoi on 
parle. En effet, si l’on parle de petits drones civils, j’ai 
lu certaines études qui disaient que, avec un bon fusil de 
chasse,  on  pouvait  les  abattre,  mais  si  l’on  parle 
d’engins comme les drones Reaper, on est plus dans le 
militaire, avec les missiles sol-air, et ce n’est pas du tout 
la même proposition.

Ce  qui  nous  interpelle  dans  la  proposition  de 
résolution qui nous est soumise, c’est qu’elle repose en 
grande partie  sur  un  discours  alarmiste,  alors  que  les 
faits n’ont pas été établis. Il y a eu toute cette crise des 
drones. Tout le monde s’en est inquiété, à juste titre. On 
a vu des incursions, on s’est demandé ce qu’il se passait 
autour de nos aéroports. Toutefois, il n’y a pas encore de 
faits établis.

M. Jean-Paul  Wahl (MR).  –  Il  n’y  a  pas  de 
responsabilité établie, mais les faits sont établis.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Pouvez-vous  me 
laisser poursuivre ?

Je disais que les faits n’avaient pas été établis. Dans 
le  texte,  par  exemple,  vous  évoquiez  une  menace 
nouvelle,  diverse  et  sophistiquée,  ainsi  que  des 
tentatives d’espionnage ou de déstabilisation. Ce sont là 
des affirmations qui sont fortes. Sur quoi se basent-elles 
concrètement ? Aujourd’hui, l’enquête sur les incidents 
signalés  est  toujours  en  cours.  On ne  sait  pas  encore 
clairement  quels  appareils  ont  été  observés.  Qui  les 
pilotait ?  Dans  quel  objectif ?  Quand  on  examine 
certains  incidents  qui  ont  alimenté  toute  cette 
inquiétude, on se rend compte que la réalité était bien 
différente. Par exemple, un  fact-checking de la VRT a 
montré que certains objets présentés comme des drones 
n’en  étaient  pas  du  tout.  Au-dessus  de  l’aéroport  de 
Bruxelles  et  du  domaine  militaire  de  Heverlee,  il 
s’agissait  en réalité d’un hélicoptère de la police. Au-
dessus  de  la  base  aérienne  de  Melsbroek,  l’appareil 
observé  était  un  avion-cargo  de  DHL  en  phase 
d’atterrissage. Autrement dit, certains exemples utilisés 
pour alimenter l’inquiétude ne correspondent même pas 
à des drones. Il faut donc savoir de quoi on parle.

Cela ne signifie toutefois pas qu’il n’y a jamais eu 
de survols problématiques. Nous ne le nions pas, nous 
ne sommes pas naïfs, mais cela signifie qu’il faut garder 
la  tête  froide  et  surtout  attendre  les  conclusions  des 
enquêtes  avant  d’adopter  des  décisions  politiques  qui 
auraient de lourdes conséquences.

Or, votre résolution ne se contente pas d’appeler à la 
prudence et à l’analyse – en effet, il faut être prudent, il 
ne faut pas être naïf, il faut analyser les choses la tête 
froide  –,  mais  propose  une  série  de  mesures  pour 
orienter l’économie wallonne vers le secteur militaire. 
On  est  là  dans  un  autre  volet :  on  est  dans  la 
militarisation  de  notre  économie.  Vous  demandez 
notamment de mobiliser les outils financiers régionaux 
pour soutenir les entreprises actives dans le domaine des 
technologies  liées  aux  drones  et  à  la  défense.  Vous 
évoquez  également  la  nécessité  de  renforcer  les 
partenariats public-privé dans le domaine de la défense. 
Vous  proposez  même d’utiliser  des  fonds  FEDER ou 
Horizon  Europe  pour  soutenir  ces  projets.  Autrement 
dit, vous proposez de mobiliser des ressources publiques 
importantes pour développer l’industrie de l’armement.

Cette  orientation  est  présentée  dans  votre  texte 
comme une  « opportunité  économique ».  Vous  laissez 
entendre  que  cette  stratégie  permettrait  de  relancer 
l’industrie  wallonne  et  de  créer  des  emplois.  Vous  le 
savez, nous sommes pour la création d’emplois, mais, 
quand on regarde les études économiques, on constate 
que  cette  promesse  est  largement  exagérée.  Un  euro 
investi dans les hôpitaux, par exemple, crée deux fois et 
demie  plus  d’emplois  qu’un  euro  investi  dans 
l’armement.  En  termes  d’efficacité  pour  l’emploi,  la 
défense se situe très loin derrière de nombreux secteurs 
de l’économie. On voit ici que vous voulez réorienter 
tout un pan de notre économie vers la militarisation, y 
compris des entreprises qui ne sont pas du tout actives 
dans le secteur.

La  fédération  patronale  Agoria  parle  de 
8 000 emplois  supplémentaires  dans  le  secteur  de  la 
défense sur huit ans. Dans le même temps, l’industrie 
belge  a  perdu  environ  16 000 emplois  en  deux  ans. 
Autrement dit, même dans le scénario le plus optimiste 
du  secteur  lui-même,  cela  ne  suffirait  même  pas  à 
compenser  les  pertes  industrielles  récentes  et  les 
retombées  économiques  sont  souvent  limitées.  Pour 
prendre  un  exemple,  le  CEO d’ArcelorMittal  Europe, 
dont  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  est  affilié  au  PTB, 
expliquait que la production de 1 000 chars représente 
environ trois jours de production d’acier dans une seule 
usine. Pour les drones, l’impact industriel serait encore 
plus faible.

Ainsi,  consacrer  des  centaines  de millions d’euros 
d’argent  public  à  ces  filières  ne  relancerait  pas 
l’industrie  wallonne.  Pire  encore,  cela  risque  de 
détourner  des  ressources  qui  seraient  beaucoup  plus 
utiles ailleurs. On a parlé des fonds FEDER. Dans votre 
résolution,  vous  proposez  notamment  d’utiliser  ces 
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fonds FEDER pour financer des projets liés à la lutte 
antidrone.  Or  le  FEDER  a  été  créé  pour  réduire  les 
inégalités entre les régions européennes et financer des 
projets  utiles  à  la  population :  la  rénovation  de 
bâtiments publics, la dépollution de friches industrielles, 
la  construction  d’infrastructures  et  l’amélioration  de 
l’environnement urbain. Est-ce vraiment la vocation de 
ces  fonds  de  financer  l’industrie  de  l’armement ?  La 
question est légitime. Pour nous, la réponse est non.

Un  dernier  point  fondamental  est  que  votre 
résolution présente les évolutions technologiques dans 
les guerres actuelles,  notamment l’usage croissant des 
drones, comme une opportunité économique pour notre 
Région.  Transformer  les  guerres  actuelles  en 
opportunités commerciales pour notre économie,  c’est 
une  vision  profondément  problématique.  La 
militarisation  croissante  de  nos  économies  ne  nous 
rapproche pas de la sécurité. J’ai entendu que certains 
voulaient  faire  croire  que  les  chars  allaient  arriver  à 
Bruxelles en deux semaines. Cela participe à l’escalade 
et à faire peur à la population. Oui, il y a des problèmes, 
il ne faut pas être naïf, mais il ne faut pas non plus être 
alarmiste ; il faut garder la tête froide.

La  militarisation  croissante  de  nos  économies  ne 
nous  rapproche  pas  de  la  sécurité.  Au  contraire,  elle 
nous  entraîne  dans  une  logique  d’escalade  militaire 
permanente.  C’est  bien cela le  problème.  Malgré leur 
coût colossal, les systèmes antidrones ou antimissiles ne 
sont jamais efficaces à 100 %. D’ailleurs, si l’on prend 
le cas d’un pays comme Israël,  qui peut alimenter un 
dôme de fer, il n’est jamais efficace à 100 %.

Finalement, qui va payer cette fuite en avant ? Les 
citoyens, et ce, trois fois : d’abord, par leurs impôts, qui 
serviront  à  subventionner  l’industrie  de  l’armement 
plutôt  qu’à  financer  nos  services  publics ;  par  des 
pressions  accrues  sur  les  budgets  sociaux ; 
potentiellement,  par  leur  sécurité  elle-même,  si  cette 
logique contribue à l’escalade militaire.

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  pensons  qu’il  faut 
rester prudent. Il ne faut pas être naïf, mais il ne faut pas 
non plus être alarmiste. Il faut attendre les conclusions 
des  enquêtes  et  surtout  refuser  cette  logique  de 
militarisation  de  notre  économie  qui  ne  ferait 
qu’augmenter le risque de guerre et qui va à l’encontre 
d’une désescalade, dont nous avons besoin. La sécurité 
est une question sérieuse, mais elle ne peut pas servir de 
prétexte pour transformer notre économie en économie 
de guerre.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci 
pour vos interventions, chers collègues. Merci pour le 
soutien de MM. Wahl et Fontaine.

Je  voudrais  revenir  sur  ce  qu’a  dit  M. Mockel  et, 
tout  d’abord,  sur  les  recommandations  qui  seraient 

précipitées. Si l’on avait été en retard, on nous l’aurait 
reproché. Je rappelle que la Flandre ne nous attend pas. 
Vous êtes ensuite intervenu sur le commerce d’armes. 
Là, je ne comprends pas très bien.

D’une part, dans un premier temps, le but n’est pas 
nécessairement  d’en  faire  commerce ;  c’est  de  les 
utiliser  en  interne.  A priori,  on  n’est  pas  dans  une 
stratégie d’exportation. Cela viendrait dans un deuxième 
temps, pour avoir des gains de productivité. Ce qui est 
le plus important pour le moment n’est pas de fabriquer 
nécessairement des drones ; c’est surtout de lutter contre 
les drones, d’éviter les attaques. Ce n’est pas d’attaquer, 
c’est  de protéger notre population. Après,  on verra ce 
que l’on fait.

Vous avez dit aussi que la liste des sites n’était pas 
exhaustive.  On  aurait  pu  la  faire,  cela  aurait  été 
beaucoup plus long. Cela ne changera pas grand-chose. 
Sur  le  potentiel  de  marché,  que  vous  minimisez 
probablement,  je  rappelle  déjà  rien  que  le  chiffre  de 
1,1 milliard que le secteur de la défense a prévu pour 
une durée de 12 ans dans le cadre des drones. C’est un 
premier jet. Cela pourrait être beaucoup plus en fonction 
des besoins, et nous espérons qu’il y aura un minimum 
de besoins, en tout cas pour lutter contre des attaques en 
Belgique.

Certes, ce 1,1 milliard sera partagé avec la Flandre. 
Espérons  qu’il  le  soit  dans  un  ratio  qui  nous  est 
favorable par rapport aux capacités de défense que nous 
avons  chez  nous.  Soyons  fiers  de  nos  capacités  et 
espérons avoir un ratio favorable. Même si ce ne sera 
pas le cas pour toutes, une bonne partie des technologies 
que  l’on  va  développer  ont  la  capacité  de  devenir 
duales, c’est-à-dire d’être exportées dans d’autres pays. 
De nouveau, je rappelle que, en parlant d’armes versus 
drones,  si  l’on  peut  exporter  des  capacités  qui 
permettent  à  des  pays  voisins  de  se  protéger  mieux 
parce que l’on a fait de bons produits, je ne vois pas où 
l’on  pourrait  nous  accuser  sur  la  notion  de  licence 
d’armes :  on  est  en  train  d’aider  des  pays  voisins  à 
mieux se protéger, ce qui me paraît essentiel en termes 
de solidarité.

Je voudrais ensuite – et pour terminer – répondre à 
M. Liradelfo. Je suis quand même assez atterré par votre 
positionnement  selon  lequel  notre  intervention  repose 
sur un discours alarmiste. Si nous n’avions rien fait et 
que demain des drones venaient détruire un ensemble de 
sites sensibles dont on a parlé, vous prendriez la parole 
pour  nous  le  reprocher.  Je  vais  vous  rappeler  une 
citation latine célèbre, si vis pacem, para bellum – si tu 
veux la paix, prépare la guerre. Cela faisait longtemps 
que cette  phrase n’avait  pas eu autant  de portée chez 
nous.  Nous  ne  voulons  pas  la  guerre.  Nous  voulons 
préserver la paix.

Je fais ici une comparaison, parce que vous auriez 
alors  pu  faire  la  même  comparaison  et  nous  faire  le 
même  reproche  dans  le  cadre  des  inondations. 
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L’exemple  des  inondations  nous  a  montré  que  l’on 
n’était peut-être pas assez prêts, et nous sommes en train 
de travailler sur la résilience. Vous dites que l’on est en 
train de militariser notre économie. Vous irez expliquer 
cela à vos collègues travailleurs de la FN. On verra s’ils 
sont  contents  de  vous  entendre.  Vous  avez  parlé  des 
emplois perdus : 16 000 dans l’industrie, peut-être 8 000 
gagnés dans la défense. Au pire, et espérons que cela 
n’arrivera  pas,  plutôt  que  -16 000,  ce  sera  peut-être 
-8 000. C’est donc déjà mieux que moins 16 000.

Notre proposition ne vise pas à militariser la société. 
Elle vise à protéger des infrastructures civiles critiques. 
On ne va pas citer toute la liste. Les systèmes antidrones 
que nous proposons, dont nous avons besoin, sont des 
outils  de  résilience.  Ils  sont  comparables  à  la 
cybersécurité  dans  le  domaine  informatique  ou  aux 
dispositifs  anti-intrusion.  La  menace  par  drone  est 
hybride.  Elle  peut  être  armée par  un envahisseur,  par 
quelqu’un qui nous veut du mal. Elle peut être terroriste, 
criminelle, industrielle ou militaire. La réponse est avant 
tout  une  réponse  sécuritaire  et  civile.  Je  conclurai  en 
disant que ne pas agir serait irresponsable vis-à-vis des 
citoyens.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul  Wahl (MR).  –  Merci  pour  les 
différentes  interventions.  Je  voudrais  commencer  par 
répondre  à  M. Liradelfo.  Tout  ce  qui  est  excessif  est 
insignifiant. Néanmoins, il y a des propos qui donnent 
l’impression  que  nous  sommes  tous  victimes  d’une 
hallucination  collective.  Les  drones  ne  sont  pas  des 
drones, ce sont des hélicoptères de la gendarmerie et de 
la  police.  J’ai  entendu  d’autres  propos  absolument 
invraisemblables que vous avez tenus.

J’ai  toujours  été  partisan  d’un  cordon  sanitaire 
autour du PTB. Aujourd’hui, je le suis d’autant plus que 
vous  tenez  des  propos  invraisemblables.  Vous  dites : 
« On fait  peur  aux gens ».  Non,  c’est  vous  qui  faites 
peur  aux  gens,  c’est  vous  qui  niez  des  éléments 
essentiels.

Ce  qui  se  passe  en  Ukraine  est  une  hallucination 
collective,  je  suppose.  À  mon  avis,  les  drones  en 
Allemagne et en France – la flotte fantôme, tout cela –, 
ce sont des hallucinations collectives.  Comment osez-
vous ? Cela ne mérite pas plus de réponses. Cela ne peut 
que rencontrer le mépris.

En ce qui concerne M. Mockel, vous êtes honnête et 
vous avez raison, il faut être rationnel. Je reviens sur un 
élément  en  ce  qui  concerne  la  Sous-commission  de 
contrôle des licences d’armes. Il ne faudrait pas tomber 
dans l’excès inverse. Si l’on fait des drones, je n’ai pas 
envie que l’on puisse les utiliser. J’espère qu’il n’en sera 
pas ainsi ; on verra bien. Cependant, à vous suivre, si 
des drones nous tombent dessus, il  faudra l’avis de la 
Sous-commission de contrôle des licences d’armes pour 

pouvoir les contre-attaquer. Il faut être plus rapide que 
cela. Soyons efficaces, comme vous l’avez dit.

Monsieur Fontaine, je suis assez d’accord avec vous. 
Les Engagés souhaitent  des auditions ;  je respecte les 
partenaires. Cependant, il y a une urgence. Je le dis à 
M. de Wasseige :  si  nous  faisons  des  auditions,  je  ne 
pense pas que cela va changer grand-chose et qu’il sera 
utile de nous dire à quoi servent les drones. On a tous 
conscience du problème et l’on n’a pas besoin de savoir 
comment  cela  fonctionne  réellement.  Je  suis  assez 
d’accord avec M. Fontaine et  avec le groupe PS à ce 
propos. Si nous faisons des auditions, je ne vais pas m’y 
opposer, mais je souhaiterais qu’elles puissent se faire 
au maximum en une journée, de manière à ce que nous 
puissions voter cette résolution dans les plus brefs délais 
et dans le mois à venir. Si nous la votons au mois de mai 
ou de juin, cela n’a aucun sens.

Les  dispositions,  le  soutien  au  Gouvernement  –  à 
part le PTB, pour le surplus, je pense que tous les partis 
le font avec bonne foi – sur le fait qu’il faut agir en la 
matière, cela doit venir de la toute grande majorité du 
Parlement  et  advenir  dans  les  délais  les  plus  brefs. 
Soyons efficaces et rationnels.

Monsieur  de Wasseige,  j’ai  bien  entendu  que  les 
Engagés  voulaient  des  auditions.  Nous  ne  nous  y 
opposons pas, mais vous devez entendre également la 
réflexion qui me semble légitime du groupe PS et  de 
M. Fontaine.  Soyons  efficaces ;  pour  être  efficaces, 
soyons brefs.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Mon  intervention 
était un appel à la prudence et à la réflexion : avancer, 
mais pas la tête baissée, et se donner le temps nécessaire 
de  l’analyse,  d’où  ma  proposition  d’audition,  pas  ad 
vitam æternam.  Avec  ce  que  je  viens  d’entendre  des 
répliques,  notamment  de  M. de Wasseige,  cela  me 
renforce dans mes convictions.

On  parle  d’armes.  La  preuve  est  que  plusieurs 
intervenants voulaient parler de technologies antidrones. 
Ils ont dit « drones », quand on écoute bien. On parle de 
marché interne, mais à la phrase suivante, s’il  y a du 
succès, on va exporter. En conséquence, il faut réfléchir 
plus loin sur le projet que l’on veut soutenir : il faut voir 
plus loin dans le temps et  dans l’espace. Si l’on veut 
avancer vite, c’est parce que la Flandre ne nous attend 
pas.  Alors  que,  en  parallèle,  on  tente  de  trouver  des 
filières  intra-européennes  pour  déterminer,  au-delà 
d’une compétition, quels pays peuvent apporter telle et 
telle sorte d’équipement, ici,  on veut se lancer encore 
plus vite et sans savoir de quelle technologie on parle. 
Que peut-on ou que veut-on choisir à ce sujet ? Dispose-
t-on de filières  qui  existent  vraiment  déjà,  puisque la 
résolution  proposée  ici  englobe  un  peu  tout ?  Cela 
m’inquiète  un petit  peu.  Je  trouve qu’il  est  important 
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d’essayer d’élargir d’abord la réflexion avant d’avancer 
avec cette résolution.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – On connaît évidemment 
le contexte géopolitique international et l’on souhaiterait 
évidemment  tous  vivre  en  paix.  Malheureusement,  ce 
n’est plus le cas et cela risque de durer. Je vais peut-être 
faire preuve d’un peu de cynisme, mais, quand on est 
dans une situation d’insécurité comme celle-là, cela peut 
en  tous  cas  générer  des  opportunités  économiques  et 
industrielles. C’est un fait.

Pour  la  Wallonie  qui  s’est  toujours  positionnée 
comme une région à la  pointe de la  sécurité  et  de la 
défense,  avec  des  entreprises  et  des  industries 
historiques  réputées  internationalement,  on  doit 
évidemment saisir toutes les opportunités. On connaît le 
niveau  du  risque  de  guerre  aujourd’hui.  La  forme de 
guerre  est  évidemment  un  modèle  de  guerre  hybride 
dans  lequel  nous  sommes  aujourd’hui  collectivement 
entrés. On le voit en Ukraine, avec les menaces russes et 
au Moyen-Orient.

Par rapport à la proposition de résolution, je ne vais 
pas intervenir sur le fond. Je ne voudrais pas que l’on 
croie  que  le  Gouvernement  ou  que  le  ministre  de 
l’Économie et de l’Industrie restent les bras croisés par 
rapport  au  secteur  de  la  défense  ou  par  rapport  au 
secteur des drones. Je rappelle que l’on a mis en place 
une  task  force de  défense  qui  s’est  déjà  réunie  à  de 
nombreuses reprises et qui a permis de cartographier de 
façon  très  précise  et  qualitative  un  grand  nombre 
d’entreprises, dont des PME de défense ou de dual use, 
afin  de  les  sensibiliser  aux  enjeux  du  secteur  de  la 
défense, en ce compris en matière de drones et de lutte 
antidrones.

Monsieur  Fontaine,  vous  dites  qu’il  y  a  une 
entreprise. Il y a des tas d’entreprises wallonnes qui sont 
à la pointe de la technologie, y compris en matière de 
drones  et  antidrones.  Il  faut  aussi  aller  visiter  les 
entreprises à Redu, que ce soit en matière spatiale ou de 
cybersécurité.  Évidemment,  la  difficulté  est  de  voir 
comment ces entreprises peuvent répondre aux besoins 
de notre armée belge, mais aussi des armées de l’OTAN. 
Il  s’agit  de  voir  comment  elles  peuvent  intégrer  des 
programmes internationaux, européens ou des marchés 
publics.

Pas  plus  tard  encore  qu’au  mois  de  janvier,  j’ai 
organisé une rencontre au cabinet avec des entreprises 
spécialisées  en  drones  et  antidrones  avec  toutes  les 
équipes du lieutenant-général  Van Strythem qui est  le 
chief  innovation  drones au  niveau  de  l’armée  belge. 
C’était très instructif.

Monsieur Fontaine, vous avez parlé de la formation 
et  de  l’enseignement.  C’est  pourquoi  j’ai  d’ailleurs 
associé des hautes écoles et des universités par rapport à 
l’importance de la formation, mais que l’on puisse aussi 
intégrer  certaines  matières  et  certaines  compétences 
techniques dans des programmes de cours, en lien avec 
l’intelligence artificielle ou encore la cybersécurité.

La  proposition  de  résolution  arrive  évidemment 
aussi  à  un  bon  moment.  On  a  un  salon  qui  va  être 
organisé jeudi, vendredi et samedi à Bruxelles, le Salon 
de  la  défense  BEDEX,  avec  un  énorme  succès  de 
nombreuses  entreprises  wallonnes,  que  ce  soit  les 
grandes  industries,  mais  aussi  les  PME  qui  seront 
présentes.  Par  rapport  à  ce  besoin  d’identifier  les 
besoins de la défense au sens large,  on organise trois 
roadshow Défense  avec  le  ministre  Francken  et  avec 
tous  les  généraux  de  l’armée.  On  a  organisé  une 
première réunion à la SONACA la semaine dernière, il y 
avait  près  de  100 personnes.  Nous  en  organisons  une 
demain  chez  John  Cockerill,  à  nouveau  avec  une 
centaine  de  personnes,  et  chez  Thales  le  11 juin 
prochain. Là, on voit toute une série de petites PME, de 
start-up,  et  cetera  qui  comprennent  ce  que la  défense 
attend de ces entreprises.

Par  rapport  au  point  cinq  des  demandes  au 
Gouvernement wallon, je voudrais saluer la décision du 
Conseil d’État qui a validé l’utilisation de l’article 346 
du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 
C’est très technique, mais non ce n’est pas technique, 
cela permet d’éviter une procédure classique de marché 
public s’agissant du contrat passé entre la FN Herstal et 
le secteur de la défense belge pour l’approvisionnement 
en armes légères.  C’est  la preuve aussi  que l’on peut 
avoir  une  certaine  souplesse  et  cela  démontre  que  le 
droit européen, les juridictions nationales ont intégré la 
nécessité  d’une  souveraineté  en  matière  d’armement 
lorsque les intérêts stratégiques essentiels sont en cause.

Enfin, je souligne que plusieurs acteurs wallons – on 
a cité la FN, Thales, SONACA, Phœnix AI – se sont 
positionnés par rapport aux marchés publics, drones et 
antidrones  de  la  défense.  Je  souligne  la  présence  en 
nombre  des  acteurs  wallons  dans  ces  marchés,  mais 
également  la  nécessité  de  mutualiser,  autant  que 
possible,  des  projets  au  risque  de  contribuer  à  la 
fragmentation du secteur de la défense. C’est ce que les 
responsables de la défense ont encore dit, pas plus tard 
que  cette  semaine  à  la  SONACA :  on  est  plus  fort 
ensemble. Voyons comment, entre grandes, moyennes et 
petites entreprises, avec les universités, avec les centres 
de recherche et de compétence wallons, on peut intégrer 
les  chaînes  de  valeur  internationales  et  européennes. 
C’est aussi cela le but poursuivi.

Je  n’ai  pas  de  problème  avec  la  proposition  de 
résolution, mais je précise que le Gouvernement et mon 
département ne restent pas les bras croisés.
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Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Je 
voudrais reprendre la parole par rapport à ce qui a été 
dit  dans  les  différentes  interventions,  notamment  par 
rapport à ce que M. Wahl a dit, pour bien clarifier mon 
propos.  Le  but  n’est  pas  de  reporter  le  dossier  aux 
calendes  grecques,  parce  qu’il  faudrait  six  mois  pour 
organiser des auditions, c’est évident.

Comme  le  ministre  vient  de  le  dire,  le 
Gouvernement s’est saisi déjà, la proposition a été actée 
et  cela  n’empêche  pas  aujourd’hui  le  monde  de 
l’industrie  et  le  Gouvernement  d’avancer.  On  aura 
encore l’occasion de le  voir,  fin de cette  semaine,  au 
salon BEDEX.

Pour  les  Engagés,  les  auditions  peuvent  se  faire 
rapidement.  Vous pouvez imaginer  le  24 et  passer  en 
plénière le 25 ou 15 jours plus tard, mais cela peut se 
faire  rapidement.  Rien  n’empêche,  si  l’on  est  tous 
d’accord,  de  voter  la  proposition  de  résolution 
aujourd’hui,  que  les  amendements  soient  ensuite 
discutés  en  vue  de  la  plénière  et  que  les  auditions 
puissent  avoir  lieu.  Sinon,  on fait  les  auditions  et  on 
votera après.

OK. Pas de problème. La procédure est permise. Je 
viens de vérifier, mais je n’ai pas de problème à faire 
une  autre  procédure.  Faisons  les  auditions  le  plus 
rapidement possible, on votera en commission et puis 
cela  passera  en  plénière.  Cela  n’empêche  pas  le 
Gouvernement d’avancer. Il  a entendu ce qui s’est dit 
aujourd’hui. Comme le ministre l’a répété, il y a déjà un 
certain  nombre  de  choses  qui  se  font.  Je  veux  vous 
rassurer sur le point que je ne suis pas en train de dire 
que les auditions doivent se faire dans six mois.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul  Wahl (MR).  –  Très  brièvement, 
concernant  la  procédure,  il  faut  d’abord  l’accord  des 
auteurs de l’amendement, sinon cela ne va pas. Même si 
cela peut fonctionner au niveau de la procédure, si les 
auteurs  des  amendements  souhaitent  qu’ils  soient 
examinés,  il  faut  les  examiner.  C’est  plus  propre 
d’arriver  avec  un  texte  qui  ne  nécessite  plus 
d’amendement au niveau de la plénière, surtout dans un 
domaine pareil. Cela ferait désordre, et ce n’est pas le 
moment.

Par contre, sur les auditions, si l’on est d’accord de 
les  limiter  d’une  manière  raisonnable,  on  peut  aller 
assez vite.  On propose une date et  si  les personnes à 
auditionner ne sont pas libres, elles ne sont pas libres. Je 
le répète : je ne suis pas persuadé que nous sortirons de 
ces auditions plus intelligents qu’à leur entame.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  J’aimerais  réagir, 
parce  que  j’ai  entendu  pas  mal  de  choses.  Je  ne 
m’attendais pas non plus à recevoir des fleurs. Quand on 
va à contre-courant, forcément, on assiste à une levée de 
boucliers et, finalement, l’histoire se répète. Il y a celles 
et  ceux  qui  veulent  militariser  l’économie  et  qui 
brandissent des menaces. En l’occurrence, les menaces 
sont réelles et personne n’est naïf face au basculement 
que nous vivons, mais il faut être raisonné.

J’entends M. de Wasseige qui parle d’utilisation en 
interne.  À  combien  de  jours  de  production  fait-on 
référence  pour  fournir  du  matériel  qui  sera  utilisé  en 
interne pour défendre les quelques sites Seveso ou les 
quelques  sites  sensibles  que  nous  avons ?  Le  patron 
d’ArcelorMittal nous donne la réponse : si vous voulez 
produire 1 000 chars,  ce sont trois  jours de travail.  Si 
vous voulez produire assez de matériel pour l’utiliser en 
interne, il y en a pour une journée et demie de travail.

Ainsi, vous dites que c’est pour nous protéger, mais 
vous faites comme si nous n’avions pas déjà des outils 
pour le faire. C’est cela qui est assez particulier. Nous 
disposons déjà d’outils : nous avons des brouilleurs et 
même une  équipe  mobile  dédiée  aux  drones,  qui  n’a 
d’ailleurs pas été mobilisée pendant la crise des drones. 
C’est ce que l’on a appris par après. On voit donc bien 
que, aujourd’hui, on est en train de grossir le trait.

Sur votre réflexion par rapport à la FN, je n’ai aucun 
problème avec celle-ci. J’y suis encore allé hier matin. 
Je suis très content de parler avec les travailleurs. Ce 
sont  des  entreprises  qui  existent,  qui  fabriquent  du 
matériel de qualité et qui sont là depuis des années. Mon 
grand-père et mes deux grands-mères ont travaillé à la 
FN. Nous avons des entreprises ancrées en Wallonie qui 
disposent d’un savoir-faire depuis des années. Toutefois, 
ce  que  vous  apportez  avec  ce  texte,  c’est  une 
réorientation de l’économie. Vous mobilisez des fonds 
FEDER, des fonds européens,  pour mettre du pognon 
dans tout un secteur.

Pour revenir sur les -8 000 emplois, puisque nous en 
avons  perdu  16 000,  nous  avons  en  réalité  perdu  des 
emplois  parce  que nous  n’avons  pas  investi  dans  des 
secteurs  dont  nous  avions  besoin,  des  secteurs 
stratégiques qui ne sont pas des secteurs de la défense. 
Nous avions des entreprises qui produisaient des aciers 
du futur, qui étaient tournées vers l’avenir, et on les a 
laissé  tomber.  Oui,  on  a  une  crise  industrielle  en 
Wallonie, en Belgique et en Europe, mais ce n’est pas 
par la militarisation que nous allons la résoudre.

Quand  vous  dites que  « celui  qui  veut  la  paix 
prépare la guerre », vous faites erreur. Celui qui veut la 
paix  prépare  la  paix.  Il  ne  suffit  pas  de  planter  des 
fleurs,  mais  celui  qui  veut  la  paix prépare la  paix en 
mettant tout en place pour y arriver. Ce n’est pas ce que 
vous faites. Vous êtes justement en train de faire monter 
la sauce et d’orienter toute notre économie et tous les 
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subsides publics vers un secteur qui ne mènera qu’à la 
guerre. Il n’y a qu’à cela que cela va mener.

D’ailleurs,  à  propos  de  votre  remarque  sur  les 
inondations, s’il y a bien une raison pour laquelle nous 
n’avons  pas  été  en  mesure  d’assurer  pendant  les 
inondations,  c’est  parce  que  l’on  a  définancé  nos 
services  publics,  y  compris  la  protection  civile.  Le 
Gouvernement  fédéral  de  l’époque avait  fermé quatre 
casernes  sur  six  et  supprimé  1 300 agents  de  la 
protection  civile.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  nous 
n’avons  pas  été  en  mesure  d’apporter  de  l’aide  à  la 
population ; ce n’est pas parce que l’on n’a pas investi 
dans l’armement. Il est là, le problème.

Nous sommes donc devant une proposition qui est 
complètement  démesurée et  qui  n’amènera ni  plus  de 
stabilité  ni  plus  de  paix.  Elle  va  justement  préparer 
l’économie  et  les  esprits  à  des  guerres  futures  qui 
relèveront  davantage  de  l’attaque  que  de  la  défense. 
Quand on voit à quel point notre pays est en train de 
suivre l’OTAN…

(Réaction de M. Wahl)

M. Wahl a quelque chose à dire.

(Réaction de M. Wahl)

Monsieur Wahl, si cela vous dérange que je parle… 
Je pensais que vous étiez démocrate. Si vous pouviez 
me laisser terminer.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Je vous laisse terminer.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Merci. Quand on voit 
à quel point notre pays suit des pays comme les États-
Unis et l’OTAN, nous n’allons pas vers la défense, nous 
allons vers l’agression d’autres pays.  Je ne pense pas 
que  ce  que  vous  faites  aujourd’hui  –  organiser  toute 
notre  économie  au  service  de  l’armement  –  va  nous 
amener vers la paix.

Vote

Mme la Présidente.  –  Chers  collègues,  il  y  a  une 
demande d’audition. Y a-t-il consensus sur ce point ?

Non. Nous allons passer au vote sur la question des 
auditions. C’est le principe. Il y a une proposition émise, 
les membres sont amenés à se positionner. Nous votons 
à main levée.

Par 6 voix et 4 abstentions, la Commission décide de 
procéder à des auditions.

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Je souhaite justifier notre 
abstention, puisque c’est la règle. C’est aussi en partie 
pour cela que l’on s’abstient. On n’a pas d’opposition de 

principe  sur  les  auditions,  si  ce  n’est  que  cela  va 
allonger le processus. Si l’on fait une audition sur une 
journée, cela risque d’être très intense puisque chacun 
des  groupes  va  venir  avec  les  intervenants  qu’il  veut 
auditionner.

Une  excellente  collègue  propose  de  faire  des 
auditions a posteriori.  On lance le  process,  on vote la 
résolution  et  les  amendements  et  l’on  vient  avec  des 
auditions  a  posteriori  pour  évaluer  le  processus,  pour 
voir si l’on est dans la bonne lignée après six mois ou un 
an, y compris sur la formation – parce que vous avez 
compris que l’on tenait fort à un autre amendement qui 
va  dans  l’axe  de  la  formation.  J’ai  entendu  que 
M. le Ministre a associé certains organismes formateurs 
à la discussion dans le cabinet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul  Wahl (MR).  –  Personnellement,  je 
trouve la proposition intéressante – mais je suis de la 
majorité, je suis réaliste – parce que, si  nous voulons 
être efficaces – je suis persuadé que c’est le souhait de 
M. de Wasseige  –,  nous  devons  arriver  avec  cette 
proposition de résolution dans  les  meilleurs  délais  en 
séance plénière.  C’est-à-dire que l’on pourrait  le faire 
dans 15 jours. Par ailleurs, sur le fait de procéder à des 
auditions  pour  perfectionner  nos  connaissances, 
l’approche va inévitablement évoluer avec le temps, je 
le crains.

Je plaiderai pour cette option qui me semble un bon 
moyen terme, à savoir une forme de groupe de travail au 
sein de cette Commission où nous pouvons entendre un 
certain  nombre  d’auditions  sans  être  limités.  La 
proposition alternative que j’allais faire, dès lors qu’il y 
avait  ce  vote  qui  intervenait,  était  de  limiter  à  une 
audition par groupe politique. C’est intelligent, mais ce 
n’est  pas  très  intéressant.  Je  préférerais  vraiment  que 
nous puissions prendre le temps, même si l’on met deux 
ou trois  mois.  Quelque part,  on ne va pas changer le 
texte  de  notre  résolution  parce  que  nous  avons  des 
auditions. On va parfaire notre connaissance et affiner 
un certain nombre de notions, mais ce n’est pas parce 
que  nous  aurons  entendu  le  maréchal  Untel  ou  le 
général Untel que l’on va changer quoi que ce soit au 
texte en tant que tel.

(Réaction d’un intervenant)

Les votes seront les mêmes. Si M. de Wasseige peut 
me rejoindre à ce niveau-là, je pense que nous serons 
dans une démarche utile.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  On 
demande une suspension de séance.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  l’accorde  bien 
volontiers.

La séance est suspendue.
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- La séance est suspendue à 17 heures 6 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 11 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Proposition de résolution
visant à soutenir le développement d’une filière 
de production de dispositifs de défense contre 

les drones,
déposée par MM. de Wasseige, Wahl, 

Mmes Lazaron, Bluge, MM. J.-P. Bastin et 
Maillen

(Doc. 435 (2025-2026) N° 1)

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente. – Nous reprenons la discussion 
générale.

La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci, 
Madame  la  Présidente,  d’avoir  autorisé  cette 
suspension.  Voilà  la  proposition  avec  laquelle  nous 
revenons  pour  que  le  Gouvernement  puisse  avancer. 
Nous  suggérons  de  voter  la  proposition  de  résolution 
maintenant.  Nous trouverons le temps, d’ici  la séance 
plénière,  à  15 jours,  de  nous  mettre  d’accord  sur  les 
amendements :  l’amendement  du  PS  et  les 
amendements que nous comptions ajouter, étant donné 
ce qui est  arrivé depuis le dépôt de la  proposition de 
résolution il y a un certain temps. Nous demandons que 
les  auditions  aient  lieu  le  mardi 7 avril  et  que,  par 
conséquent,  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
Commission,  le  24 mars,  on  décide  que  les  auditions 
auront lieu le 7 avril et en séance plénière dans 15 jours.

Mme la Présidente. – Cette proposition vous agrée-
t-elle ?

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  J’entends  bien  la 
proposition de M. de Wasseige et nous n’allons pas nous 
y  opposer.  Nous  la  comprenons.  Nous  votons  la 
résolution,  mais  nous demandons avec insistance à  la 
majorité de prendre en compte notre amendement avec 
la  plus  grande  sollicitude  parce  qu’il  nous  semble 
important  de  lier  l’économique,  la  formation  et  la 
sécurité.  Vous l’avez dit,  Monsieur de Wasseige,  vous 

qui  avez  défendu  la  résolution,  et  M. le Ministre  l’a 
évoqué également. Tout cela doit être lié. Nous ne nous 
opposerons pas à la proposition qui est faite maintenant.

Mme la Présidente.  –  Pour  être  claire,  cet 
amendement est déposé. Il nous faut donc voter sur cet 
amendement ou le retirer.  Retirez-vous l’amendement, 
Monsieur Fontaine ?

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Madame la Présidente, 
dans l’esprit, je propose d’essayer de trouver entre les 
groupes un consensus sur les amendements. Vous avez 
totalement raison : si l’amendement est maintenu, c’est 
un  peu  embarrassant.  Mais  il  y  a  une  forme 
d’engagement  de  la  part  de  la  majorité  et  un 
engagement plus que moral, de ma part et de la part de 
M. de Wasseige,  d’essayer  de  trouver  une  solution. 
C’est garanti.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci  pour  votre 
sagacité,  Madame  la  Présidente.  C’est  pour  cela  que 
vous êtes d’ailleurs la présidente de cette Commission. 
Il  est  bien évident  que nous retirons cet  amendement 
pour aujourd’hui.

Mme la Présidente.  – Je vous remercie pour cette 
précision, Monsieur Fontaine.

La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  En  bref,  c’est  un 
compromis, mais un compromis « à la Belge ». On veut 
approfondir  le  sujet  et  savoir  comment  amender  une 
résolution, mais on va la voter déjà avant de faire les 
auditions. C’est ce que j’ai compris.

Mme la Présidente.  –  Monsieur  Mockel,  je  pense 
qu’une petite précision devrait être apportée.

La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Non, on 
vote  dans  15 jours,  on  a  des  auditions  après.  Vous 
pourriez répondre que les auditions devraient influencer 
le vote. Non, à part les amendements, cela ne changera 
rien.  Les  auditions  vont  alimenter  le  travail 
parlementaire continu et celui du Gouvernement.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Tout à fait. C’est déjà 
arrivé.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Je pensais que pour 
certains  aspects  de  la  résolution,  il  valait  la  peine  de 
faire d’abord les auditions pour voir un peu comment 
les reformuler et les préciser. Soit.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  remercie  pour  vos 
précisions, Monsieur Mockel. Je pense qu’il y a accord 
autour de la table de cette Commission pour passer au 
vote.
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Un  amendement  (Doc. 435  (2025-2026)  N° 2)  est 
déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Vote sur l’ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’ensemble  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
soutenir  le  développement  d’une filière de production 
de dispositifs de défense contre les drones, déposée par 
MM. de Wasseige,  Wahl,  Mmes Lazaron,  Bluge, 
MM. J.-P. Bastin  et  Maillen  (Doc. 435  (2025-2026) 
N° 1).

L’amendement (Doc. 435 (2025-2026) N° 2) déposé 
par  M. Fontaine  et  Mme Tillieux est  retiré  par  ses 
auteurs.

Par 9 voix contre 1, la Commission de l’économie, 
de l’emploi et de la formation recommande l’adoption 
de la proposition de résolution par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est décidé de faire confiance à la présidente et à la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « la protection des entreprises wallonnes 
face aux risques de représailles russes après 

l’interception d’un pétrolier de la flotte 
fantôme »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. de Wasseige à M. Jeholet, Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation, de la Recherche et du Numérique, sur « la 
protection des entreprises wallonnes face aux risques de 
représailles russes après l’interception d’un pétrolier de 
la flotte fantôme ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, dans un contexte international marqué par la 

persistance du conflit en Ukraine et l’intensification des 
sanctions  occidentales  à  l’encontre  de  la  Russie,  la 
Belgique  a  récemment  intercepté  un  pétrolier 
appartenant à la flotte fantôme russe.  Cette opération, 
menée en coordination avec la France, s’inscrit dans le 
renforcement  des  contrôles  sur  le  contournement  des 
sanctions  européennes,  mais  elle  expose  également 
notre pays à des risques accrus de représailles.

La  Wallonie,  région  industrielle  et  exportatrice, 
compte un tissu économique dense, notamment dans les 
secteurs  de  la  logistique,  de  la  chimie  et  de 
l’agroalimentaire. Ces entreprises, déjà fragilisées par la 
crise  énergétique  et  les  perturbations  des  chaînes 
d’approvisionnement,  pourraient  être  particulièrement 
vulnérables à  des mesures de rétorsion russe,  qu’elles 
soient commerciales, cyber ou logistiques.

Dès lors, quelles mesures concrètes sont envisagées 
pour protéger  les  entreprises  wallonnes,  en particulier 
les PME, contre les risques de représailles russes ? Un 
plan de soutien spécifique aux secteurs les plus exposés 
est-il  en  préparation,  en  collaboration  avec  les 
fédérations  professionnelles  et  les  chambres  de 
commerce ?  Comment  la  Wallonie  compte-t-elle 
renforcer la cybersécurité de ses infrastructures critiques 
et de ses entreprises stratégiques, en synergie avec les 
autorités fédérales et européennes ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Monsieur  le  Député, 
dans  le  contexte  géopolitique  actuel,  la  situation  des 
exportations wallonnes vers la Russie a évolué depuis le 
début du conflit en Ukraine. Avant la guerre, la Russie 
figurait entre la quinzième et la vingtième place parmi 
les pays clients de la Wallonie. Elle se situe aujourd’hui 
aux alentours de la trentième position. Cette évolution 
traduit  une  diversification  significative  des  débouchés 
opérés  par  nos  entreprises,  réduisant  structurellement 
l’importance du marché russe pour les exportateurs et 
les risques de dépendance potentiels.

Par  ailleurs,  la  majorité  des  secteurs  industriels 
historiquement  actifs  sur  ce  marché  sont  désormais 
couverts par les régimes de sanctions européennes, ce 
qui  a  déjà  contraint  les  entreprises  à  adapter  leurs 
stratégies  commerciales  et  à  rechercher  de  nouveaux 
partenaires. Les exportations résiduelles vers la Russie 
concernent  aujourd’hui  principalement  le  secteur 
pharmaceutique. Il s’agit d’un domaine directement lié à 
la  santé  publique  et  pour  lequel  les  besoins  de  la 
population russe demeurent importants. Les marges de 
substitution y sont limitées à court terme, ce qui réduit 
la  probabilité  de mesures de rétorsion ciblées dans le 
secteur.  Toute  restriction  significative  affecterait  en 
premier lieu la population russe elle-même.
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Un  monitoring  de  l’évolution  des  décisions 
éventuelles  des  autorités  russes  est  en  place  afin 
d’identifier les éventuelles répercussions pour certaines 
entreprises ou certains secteurs.

Le  contexte  international  impose  une  vigilance 
constante.  La  diversification  déjà  opérée  par  les 
entreprises  wallonnes,  la  nature  des  exportations 
résiduelles  et  les  mécanismes  d’accompagnement 
existants contribuent à limiter l’exposition de notre tissu 
économique au risque de représailles russes.

Concernant  le  renforcement  de  nos  infrastructures 
critiques, je rappelle que la cybersécurité constitue un 
pilier  de  la  stratégie  numérique  wallonne  Digital 
Wallonia,  comme  déjà  indiqué  lors  de  précédents 
échanges.

Plusieurs  mesures  structurantes  sont  en  cours  de 
déploiement.  Ainsi,  nous  développons  également  une 
capacité  régionale  de  réponse  aux  incidents  à 
destination, notamment des écoles, des hôpitaux et des 
pouvoirs publics. Aussi, nous accompagnons les entités 
wallonnes dans l’application des normes nationales et 
européennes, et renforçons les compétences, notamment 
autour des infrastructures du Centre de cybersécurité et 
du site Galaxia.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je ne vais pas 
être long dans ma réplique. Je suis satisfait :

- de  voir  ce  qui  est  mis  en  place  au  niveau  des 
réorientations vers de nouveaux partenaires pour 
ceux qui étaient en relation avec la Russie ;

- par le monitoring ;
- par le focus cybersécurité, avec comme point de 

sensible la  sensibilisation des entreprises et  des 
hôpitaux.

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « l’impact des récentes attaques en Iran sur 
la résilience économique de la Wallonie »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. de Wasseige à M. Jeholet, Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation,  de  la  Recherche  et  du  Numérique,  sur 
« l’impact des récentes attaques en Iran sur la résilience 
économique de la Wallonie ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, la crise récente au Moyen-Orient, marquée 
par  des  frappes  en  Iran  et  leurs  répercussions 
économiques,  soulève  des  interrogations  quant  à  son 
impact sur les exportations et sur les chaînes de valeur 
de  nos  entreprises  wallonnes,  notamment  dans  les 
secteurs industriels qui dépendent de flux commerciaux 
internationaux.

Selon  les  chiffres  de  l’Agence  wallonne  à 
l’exportation et aux investissements étrangers – l’AWEx 
–, les exportations wallonnes ont atteint 55,2 milliards 
d’euros en 2024. Sur le plan géographique, la Wallonie 
a observé une croissance de 10,7 % de ses exportations 
hors zone Union européenne 27 et le Proche-Orient et le 
Moyen-Orient en font partie.

De plus,  l’AWEx met en avant un classement  des 
pays dans lesquels ses activités sont importantes. À titre 
d’illustration,  les  Émirats  arabes  unis  ont  été  dans  le 
top 5 des pays les plus prospectés par l’AWEx en 2024 
dans  le  cadre  de  sa  stratégie  d’amélioration  de  la 
diversification des marchés d’exportation et d’attraction 
de financements.

Même  si  selon  les  dernières  informations,  les 
opérations militaires n’ont pas vocation à perdurer dans 
le  temps  –  mais  qui  sait ?  –  et  devraient  –  nous 
l’espérons  –  avoir  un  impact  limité,  quelles  sont  vos 
analyses  chiffrées  les  plus  récentes  sur  l’impact 
potentiel de cette crise géopolitique sur les exportations 
wallonnes hors zone UE, notamment vers les marchés 
du Proche et Moyen-Orient ?

Quels dispositifs d’accompagnement ou de soutien 
concrets  la  Région  wallonne  met-elle  en  œuvre  pour 
aider  nos  entreprises  exportatrices  à  maintenir  ou  à 
développer  leurs  parts  de  marché  dans  ces  zones 
sensibles, en particulier pour les PME confrontées à ces 
incertitudes ?  Comment  le  Gouvernement  wallon 
entend-il  coordonner  ses  actions  avec  les  autorités 
fédérales et  européennes pour anticiper et  atténuer les 
risques  économiques  liés  à  ces  événements,  tout  en 
capitalisant sur la dynamique de diversification de nos 
exportations ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Monsieur  le  Député, 
avant  d’examiner  les  effets  potentiels  de  la  situation 
actuelle au Proche et au Moyen-Orient,  il  est  utile de 
rappeler le poids de cette région dans nos exportations. 
Les  exportations  wallonnes  ont  atteint  55,2 milliards 
d’euros  en 2024,  avec  une  progression  notable  de 
10,7 %  vers  les  marchés  extérieurs  à  l’Union 
européenne.

Sur  ce  total,  les  pays  du  Proche et  Moyen-Orient 
représentent  558 millions  d’euros,  soit  environ  1 %. 
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Cette part relativement modeste recouvre toutefois des 
situations  très  différentes  selon les  marchés.  L’Arabie 
saoudite  et  les  Émirats  arabes  unis  concentrent  à  eux 
seuls plus de 60 % de nos exportations vers la région. 
Les  États  du  Golfe,  dans  leur  ensemble,  représentent 
près de trois quarts de nos exportations dans la zone.

Israël,  l’Iran  et  le  Liban,  aujourd’hui  directement 
engagés  dans  le  conflit,  comptent  pour  une  part 
beaucoup  plus  réduite,  à  savoir  environ  18 %  des 
exportations vers le Moyen-Orient, dont environ 15 % 
rien que vers Israël.

Je tiens à rappeler que l’escalade militaire ne date 
pas  de  quelques  jours,  et  l’évolution  du  conflit  reste 
difficile à anticiper. Néanmoins, on peut distinguer des 
zones plus exposées que d’autres.  Les pays du Golfe, 
bien  que  confrontés  à  des  épisodes  sécuritaires 
ponctuels, ne sont pas considérés comme des zones de 
conflit  direct.  Une  stabilisation  relativement  rapide  y 
demeure possible, ce qui atténuerait l’impact global sur 
nos exportations.

À  l’inverse,  les  États  engagés  dans  des  combats 
intenses, comme Israël, l’Iran ou le Liban représentent 
des parts  trop limitées pour peser  lourdement  sur  nos 
chiffres à moyen ou à long terme. Toutefois, la situation 
pèsera  sur  le  portefeuille  des  exportateurs  actifs  dans 
cette zone géographique.

La situation au détroit d’Ormuz et la quasi-paralysie 
du  canal  de  Suez  entraînent  des  détournements 
systématiques  via  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 
allongeant  les  délais  et  renchérissant  le  transport 
maritime.  Cela  devrait  peser  sur  plusieurs  secteurs, 
comme la métallurgie,  la vente de machines-outils  ou 
encore l’agroalimentaire en matière de coût et de délais.

À  cela  s’ajoute  la  pression  sur  les  marchés  de 
l’énergie, avec un Brent oscillant entre 82 et 85 dollars, 
et  la  possibilité  de  dépasser  les  90  et  même  les 
100 dollars en cas d’escalade.

L’AWEx multiplie les actions. L’agence a organisé, 
ces  dernières  années,  de  nombreuses  actions  dans  les 
pays du Golfe, où les perspectives demeurent porteuses. 
Ainsi,  elle  a  mené  cinq  missions  en  Arabie  saoudite, 
organisé les pavillons belges à Dubaï,  et  organisé des 
missions économiques ponctuelles au Koweït, au Qatar 
et à Oman.

En  2026,  deux  actions  majeures  sont  déjà 
planifiées :  une  invitation  d’acheteurs  saoudiens  et 
coréens du secteur énergétique en juillet, et la mission 
économique  belge  menée  par  Sa  Majesté  la  Reine 
Mathilde  en  novembre.  En  Arabie  saoudite,  le 
programme sera toutefois adapté si la situation actuelle 
devait perdurer.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le  Ministre,  de  fait,  vous  avez  raison  sur  l’aspect 
« macro » :  cela  représente  1 %  de  nos  exportations, 
mais c’est quand même 550 millions. Vous avez raison 
de souligner que ce sont les quelques exportateurs vers 
ces pays-là qui risquent d’en souffrir le plus. Pour eux, 
l’impact  peut  être  plus  important  que  cette  notion 
« macro »  de  1 %.  C’est  ceux-là  qu’il  faut  aider  et 
protéger.

Je  note  aussi  les  impacts  évidents,  en  termes  de 
coûts  et  de  délais,  des  détours  logistiques  que  vont 
devoir  faire  un  certain  nombre  de  transporteurs  pour 
amener les biens dont nous avons besoin ici.

(M. de Wasseige,  doyen  d’âge,  prend  place  au 
fauteuil présidentiel)

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « la stratégie d’encadrement de 
l’intelligence artificielle dans les unités 

d’administration publique (UAP) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation, de la Recherche et du Numérique, sur « la 
stratégie  d’encadrement  de  l’intelligence  artificielle 
dans les unités d’administration publique (UAP) ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
l’intelligence artificielle est désormais largement utilisée 
dans  le  monde du travail,  notamment  dans  le  secteur 
public.

Face  à  cette  évolution  extrêmement  rapide,  la 
ministre  fédérale  de  la  Fonction  publique  a  adopté 
récemment  une  charte  éthique  qui  vise  à  encadrer 
l’usage  de  l’intelligence  artificielle  dans 
l’administration  fédérale.  L’idée  est  de  garantir  la 
transparence, la non-discrimination et la protection des 
données. Alors que les outils d’intelligence artificielle, 
qui sont souvent développés en dehors de l’Europe, sont 
de plus en plus accessibles et intégrés dans les pratiques 
professionnelles, il nous semble indispensable d’assurer 
un  encadrement  clair  et  protecteur  de  données,  et 
respectueux des principes d’égalité et  de neutralité du 
service public.

Le  23 février  dernier,  j’avais  interrogé  la  ministre 
wallonne de la  Fonction publique  à  cet  égard.  Elle  a 
proposé  une  réponse  concernant  les  dispositions 
applicables aux services relevant de sa tutelle. Quant à 
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la stratégie globale d’encadrement de l’IA au sein des 
organismes  publics  wallons,  elle  m’a  invité  à  vous 
interroger,  Monsieur  le  Ministre,  en  votre  qualité  de 
ministre du Numérique.

Dès  lors,  une  charte  éthique  encadrant  l’usage  de 
l’intelligence artificielle est-elle en préparation ou déjà 
adoptée pour l’ensemble des organismes liés au Service 
public de Wallonie ?

Comment  la  Région  entend-elle  privilégier  des 
solutions technologiques respectueuses des exigences en 
matière de souveraineté numérique et de protection des 
données ? Cette question fait-elle l’objet d’échanges au 
niveau interfédéral ? Quelles mesures concrètes seront 
mises en œuvre pour garantir une formation complète et 
équitable des agents publics aux usages de l’intelligence 
artificielle pour éviter cette nouvelle fracture numérique 
et surtout pour sécuriser les pratiques professionnelles ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame la Députée, la 
volonté  du  Gouvernement  n’est  pas  d’imposer  à 
l’ensemble  des  services  publics  wallons  une  charte 
unique  relative  à  l’intelligence  artificielle.  Plusieurs 
organismes publics disposent déjà de leur propre charte 
ou sont en phase d’élaboration. C’est notamment le cas 
de l’Agence du numérique,  du FOREm ou encore du 
Service public de Wallonie.

D’ailleurs,  l’AdN  propose  une  méthodologie 
permettant à chaque organisme d’élaborer une charte IA 
adaptée à ses spécificités. L’approche se veut structurée 
et  pragmatique  afin  d’en  faire  un  véritable  outil  de 
gouvernance  plutôt  qu’un  document  déclaratif. 
L’objectif  est  d’assurer  une  cohérence  des  pratiques, 
tout  en  laissant  à  chaque  organisme  la  capacité 
d’adapter  son  cadre  à  ses  missions  et  à  ses  réalités 
opérationnelles.

Par ailleurs,  dans le cadre de sa mission de veille 
prospective, des contacts sont en cours, notamment par 
l’Agence  du  numérique,  avec  des  fournisseurs  de 
solutions européennes dites souveraines afin d’évaluer 
leur adéquation avec les besoins du Service public de 
Wallonie.

Enfin,  afin d’accompagner les  agents publics dans 
l’usage de l’IA, un dispositif de formation a été lancé en 
2025 par l’École d’administration publique et l’Agence 
du numérique. Structuré en modules d’acculturation et 
de mise en pratique, il a déjà permis de former plus de 
300 agents avec l’objectif de sécuriser les usages et de 
favoriser  un  recours  responsable  et  maîtrisé  à 
l’intelligence artificielle au sein des administrations.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  les  éléments  de  réponse. 
C’est un choix de ne pas avoir une charte unique qui 
englobe l’ensemble des usages et des pratiques. Ce qui 
est  important,  c’est  d’avoir  un  usage  responsable  et 
éthique  de  l’intelligence  artificielle  dans  tous  les 
services et les organismes qui dépendent de la Région 
en  termes  de  services  publics.  Pour  l’usage  de  l’IA, 
personne ne doit  être  laissé de côté.  Vous m’indiquez 
que des formations commencent à être organisées. Il est 
grand temps.

Au  regard  du  contexte  géopolitique  actuel  et  des 
dangers des technologies qui sont liées à des pays qui ne 
sont malheureusement pas européens, il est grand temps 
d’être  prudent  quant  aux  données  qui  sont 
communiquées  à  ces  différentes  intelligences 
artificielles.  C’est  la  raison  pour  laquelle  la  charte  a 
pleinement  sa  raison  d’être.  Je  vous  remercie  d’être 
vigilant  et  peut-être  d’activer  ceux  qui  ne  l’ont  pas 
encore adoptée.

(Mme Tillieux, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel)

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « la relation entre la Région bruxelloise et la 
Région wallonne en matière d’emploi »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Massaki  Mbaki  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de 
la Formation, de la Recherche et du Numérique, sur « la 
relation  entre  la  Région  bruxelloise  et  la  Région 
wallonne en matière d’emploi ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, Bruxelles a enfin un gouvernement. Sa mise 
en  place  annonce  de  nouvelles  priorités  pour  les 
Bruxelloises et les Bruxellois. Si je parle de cela ici, au 
Parlement  wallon,  c’est  parce  que  le  Gouvernement 
bruxellois  a  annoncé  qu’une  de  ses  priorités  serait 
l’emploi  avec  l’objectif  d’atteindre  les  70 %  de  taux 
d’emploi  d’ici  2030.  Cet  objectif  concernant  l’emploi 
fait d’ailleurs écho à ce que prévoit notre Déclaration de 
politique régionale en la matière.

Ainsi,  depuis  le  début  de  la  mandature,  de 
nombreuses  réformes  ont  été  déployées  pour  soutenir 
cet  objectif  et  remettre  la  Wallonie  sur  les  rails.  Une 
concertation  accrue  avec  le  nouveau  Gouvernement 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 111 – Économie – Mardi 10 mars 2026 63



bruxellois semble donc essentielle pour coordonner les 
efforts politiques concernant l’emploi.

Une concertation est-elle  prévue entre les  cabinets 
ministériels  ayant  la  compétence  de  l’Emploi,  le 
FOREm  et  Actiris  pour  coordonner  les  politiques 
régionales en la matière ? Quelles politiques communes 
sont-elles  envisageables ?  Comment  la  Wallonie  se 
positionne-t-elle  face  à  ce  nouveau  Gouvernement 
bruxellois ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Monsieur le Député, je 
me réjouis tout d’abord que le Gouvernement bruxellois 
soit  enfin  en  place.  C’est  une  bonne  chose  pour  la 
stabilité  institutionnelle  et  la  mise  en  œuvre  des 
réformes  annoncées,  notamment  en  matière  d’emploi. 
Nous  partageons  une  même  ambition :  l’accès  à 
l’emploi pour un maximum de personnes. En Wallonie, 
les réformes sont lancées. Plusieurs mesures ont déjà été 
adoptées  et  sont  en  cours  de  mise  en  œuvre.  Nous 
poursuivons  résolument  le  travail  engagé  et  je 
présenterai  prochainement  au  Gouvernement  de 
nouvelles  initiatives  afin  de  franchir  une  étape 
supplémentaire dans les réformes que nous menons.

La  concertation  interrégionale  et  fédérale  existe 
déjà,  notamment  dans  le  cadre  des  conférences 
interministérielles  Emploi.  Toutefois,  les  échanges  ne 
s’arrêtent  pas  à  ces  cadres  formels.  Ils  ont  également 
lieu de manière régulière entre cabinets, ainsi qu’entre 
les  services  publics  de  l’emploi  afin  d’assurer  une 
coordination concrète et efficace et des rendez-vous sont 
prévus. La Wallonie se positionne donc dans un esprit 
de coopération constructive avec une priorité  simple : 
favoriser davantage l’accès à un emploi durable.

Mme la Présidente.  –  La parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci beaucoup, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Je me réjouis 
des nouvelles initiatives que vous avez annoncées. J’y 
resterai  attentif.  Vous  avez  parlé  des  conférences 
interministérielles ;  il  sera  important  d’y  travailler 
autour  du  même  objectif :  l’augmentation  du  taux 
d’emploi. On parle de 70, voire même de 80 %. Il faut 
que l’on reste ambitieux.

Un autre  élément  qui  n’est  pas  forcément  en  lien 
avec  la  question :  lors  de  mes  différentes  visites  de 
terrain, j’ai vu qu’il y avait un problème assez important 
avec le permis de conduire, qui reste un indicateur et un 
facteur  essentiel  pour  obtenir  de  l’emploi,  surtout  en 
Wallonie par rapport à Bruxelles. Je tenais à attirer votre 
attention là-dessus.

(M. Fontaine, doyen d’âge, prend place au fauteuil 
présidentiel)

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « la situation de l’entreprise Marichal Ketin 
à Sclessin et sa demande de protection 

judiciaire »

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « la menace de suppression de 140 emplois 

chez Marichal Ketin à Sclessin »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Jeholet, Ministre de l’Économie, 
de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique, de :

- M. de Wasseige, sur « la situation de l’entreprise 
Marichal  Ketin  à  Sclessin  et  sa  demande  de 
protection judiciaire » ;

- Mme Tillieux, sur « la menace de suppression de 
140 emplois chez Marichal Ketin à Sclessin ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le  Ministre,  le  mardi 3 mars,  nous  apprenions  avec 
tristesse  que  l’entreprise  Marichal  Ketin,  située  à 
Sclessin  dans  le  bassin  industriel  liégeois,  a  introduit 
une demande de protection judiciaire auprès du Tribunal 
de l’entreprise de Liège. Cette demande fait suite aux 
difficultés  rencontrées par  l’entreprise pour  assurer  sa 
production  de  cylindres  pour  laminoirs.  L’entreprise 
Marichal Ketin est active à Sclessin depuis 116 ans et 
emploie  actuellement  140 personnes.  Selon  les 
informations  relayées  dans  la  presse,  le  chômage 
économique est appliqué au sein de l’entreprise depuis 
plusieurs  semaines  et  concerne  la  plupart  de  ses 
travailleurs.

Malgré la recapitalisation de l’entreprise en 2021 et 
les  apports  d’organismes  publics  comme  Wallonie 
Entreprendre  ou  Noshaq,  culminant  à  19 millions 
d’euros, l’entreprise est aujourd’hui en grande difficulté, 
notamment  en  raison de la  concurrence  internationale 
chinoise et indienne, des droits de douane imposés par 
l’administration américaine et de la hausse des coûts de 
l’énergie et des matières premières. Pour une entreprise 
qui exporte 90 % de sa production, ces paramètres sont 
extrêmement déterminants.
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Des discussions sont-elles en cours entre l’entreprise 
et  les  organismes  publics  tels  que  Wallonie 
Entreprendre,  pour  envisager  les  possibilités  de 
financement ?  De  quelle  manière  le  Gouvernement 
entend-il  accompagner  l’entreprise ?  Des  discussions 
sont-elles  en  cours  pour  ouvrir  la  voie  à  l’arrivée  de 
partenaires  externes  au  sein  de  l’entreprise ?  Plus 
globalement, quel regard portez-vous sur la situation du 
bassin  industriel  liégeois  et  les  difficultés  rencontrées 
par  les  entreprises  qui  y  sont  actives  depuis  de 
nombreuses  années ?  Une  stratégie  spécifique  est-elle 
mise en place par rapport à cette industrie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Tillieux 
pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
Marichal  Ketin,  entreprise  centenaire  implantée  à 
Sclessin et  l’une des  dernières  à  encore  fondre le  fer 
dans  le  bassin  liégeois,  emploie  140 travailleuses  et 
travailleurs  aujourd’hui  menacés.  L’entreprise  a 
introduit  une demande de procédure de réorganisation 
judiciaire  par  transfert  afin  de  se  protéger 
temporairement  de  ses  créanciers  et  de  rechercher  un 
repreneur ou un partenaire industriel.

Selon les informations relayées,  l’entreprise a déjà 
bénéficié  d’une  recapitalisation  en 2021,  avec 
notamment des partenaires publics, et aurait connu de 
nouvelles  difficultés  liées  à  la  hausse  des  coûts  de 
matières  premières  et  d’énergie,  à  la  concurrence 
internationale et à la dégradation de sa trésorerie.

Avez-vous été informé officiellement de la situation 
de  Marichal  Ketin  et  de  la  procédure  en  cours ? 
Comment comptez-vous accompagner l’entreprise et les 
travailleurs ?  Quelles  mesures  concrètes  activez-vous 
dès  maintenant  pour  éviter  une  perte  sèche  de 
compétences industrielles et protéger les 140 emplois ? 
Comment participez-vous à la recherche d’un repreneur 
industriel crédible ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame et Monsieur les 
Députés,  Marichal  Ketin  fait  aujourd’hui  face  à  une 
trésorerie  trop  tendue  pour  absorber  les  exigences  de 
son marché : préfinancement des commandes, décalages 
de  paiements,  retards  de  livraison  ou  encore 
allongement  des  délais  de  transport.  Cette  situation 
résulte d’un cumul de facteurs externes et internes.

Sur  le  plan  externe,  l’entreprise  a  subi  une 
conjoncture  mondiale  particulièrement  défavorable : 
hausse des prix des matières premières et de l’énergie, 
crise  sanitaire,  inflation,  effets  directs  et  indirects  des 
conflits,  ainsi  que  les  tensions  géopolitiques  et 
commerciales entre les États-Unis, la Chine et l’Europe.

En  interne,  elle  a  été  confrontée  à  des  pannes  et 
casses machines, à des problèmes de contrôle qualité, à 
une productivité insuffisante, à un absentéisme élevé et 
à des retards dans la transformation industrielle de ses 
projets de recherche et développement.

Les  actionnaires  ont  pourtant  consenti  des  efforts 
importants. En 2021, près de 13 millions d’euros ont été 
apportés,  complétés par  plus de 6 millions d’euros de 
crédits  bancaires.  En  2024,  une  recapitalisation  de 
5,5 millions  d’euros  est  intervenue,  assortie  de 
1,75 million d’euros de prêts actionnaires et de 1 million 
d’euros de crédits bancaires. Malgré ces refinancements 
successifs,  l’entreprise  n’a  pas  pu  s’adapter 
suffisamment  vite,  ce  qui  a  conduit  à  la  demande  de 
protection judiciaire. Et ce, alors même que le carnet de 
commandes reste conséquent : 95 % de la production est 
exportée, dont 60 % hors de l’Union européenne. Mais 
l’absence d’acomptes, la pression sur les marges et la 
concurrence  directe  de  la  Chine  rendent  aujourd’hui 
impossible le financement autonome de la production.

Dans ce contexte, il est indispensable que Marichal 
Ketin  puisse  s’adosser  à  un  acteur  industriel  solide, 
porteur  d’un  projet  crédible.  C’est  la  raison  pour 
laquelle  une  procédure  de  transfert  sous  autorité 
judiciaire a été engagée.

S’agissant  de  Wallonie  Entreprendre,  les  montants 
déjà  investis,  combinés  au  défaut  de  rentabilité  de 
l’entreprise  ces  dernières  années,  ne  permettent  pas 
d’envisager  une  nouvelle  intervention  financière. 
Wallonie  Entreprendre  reste  toutefois  attentive  à 
l’évolution  du  dossier.  Sa  présence  au  conseil 
d’administration assure un suivi étroit et conforme aux 
obligations  légales,  et  elle  se  tient  à  disposition  des 
praticiens de la réorganisation, désignés le 5 mars, pour 
faciliter les contacts avec d’éventuels repreneurs.

Dans l’intervalle, l’entreprise concentre ses efforts – 
avec l’ensemble de ses partenaires – sur la finalisation 
des cylindres en cours de production, afin de pouvoir 
honorer les commandes et préserver la confiance de ses 
clients.

Au-delà du cas de Marichal Ketin, c’est la question 
de la capacité de notre Région à maintenir une industrie 
lourde et  des savoir-faire  uniques qui  est  posée.  Cela 
renforce  la  nécessité  de  poursuivre  une  stratégie 
industrielle  ambitieuse,  fondée  sur  la  modernisation, 
l’innovation et la transition énergétique.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci 
pour  ces  informations  qui  montrent  qu’à  côté  des 
facteurs exogènes qui ont pénalisé l’entreprise, il y a un 
certain nombre de problèmes internes. Vous avez parlé 
de la R&D, de l’absentéisme, des pannes et des casses 
machines. Évidemment, cela n’arrange pas par rapport à 
la situation géopolitique et autres. Vous avez souligné la 
recapitalisation  de  2025  couplée  à  un  prêt  des 
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actionnaires  de  5 millions,  1 750 000  de  prêts  des 
actionnaires  et  1 million  de  prêts  bancaires. 
Évidemment,  je  comprends  que  ce  soit  difficile  pour 
Wallonie  Entreprendre,  c’est  raisonnable  de  ne  pas 
réinjecter de l’argent maintenant,  tant qu’il  n’y a pas, 
comme  vous  l’avez  souligné,  l’adossement  à  un 
partenaire qui soit à la fois solide et crédible. Le point 
rassurant  dans  votre  réponse  est  que  le  carnet  de 
commandes reste conséquent.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Ce  serait  assez 
important de préserver un savoir-faire industriel.  Vous 
avez  fait  mention  d’un  savoir-faire  industriel 
stratégique, une valeur technologique de l’entreprise qui 
est importante au-delà de la seule situation financière. Je 
pense  particulièrement  aux  travailleurs.  Il  nous  faut 
sécuriser  l’avenir  de  ces  familles  et  anticiper 
probablement  les  scénarios  possibles  d’une  reprise 
totale, partielle ou éventuellement d’une restructuration 
et  préparer dans votre chef,  Monsieur le Ministre,  les 
dispositifs d’accompagnement et de reconversion, le cas 
échéant. Nous devons tirer les enseignements industriels 
du dossier. Le cas de cette entreprise, Marichal Ketin, 
illustre  toutes  les  fragilités  structurelles  de  notre 
industrie lourde, avec des coûts énergétiques élevés, des 
investissements  industriels  relativement  lourds,  des 
cycles de production longs. Il est nécessaire de renforcer 
notre  politique  industrielle  pour  des  secteurs 
stratégiques comme celui-ci.

Vous  l’avez  évoqué,  la  solution  est  une 
réindustrialisation  extrêmement  ambitieuse  et,  dans  le 
même  temps,  veillons  à  la  cohérence  de  l’action 
publique. Il y a eu des interventions publiques passées 
assez importantes.  L’enjeu aujourd’hui  est  de  faciliter 
une solution industrielle durable plutôt que de multiplier 
les recapitalisations sans perspective. Espérons que des 
solutions  pourront  être  trouvées  et  que  repreneur  il  y 
aura.

(M. de Wasseige,  doyen  d’âge,  reprend  place  au 
fauteuil présidentiel)

Question orale
de Mme Patricia Van Walle

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « les discriminations liées à l’âge dans le 

marché de l’emploi en Wallonie »

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « la double peine des femmes séniors dans 

l’accès à l’emploi »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Jeholet, Ministre de l’Économie, 
de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique, de :

- Mme Van Walle, sur « les discriminations liées à 
l’âge dans le marché de l’emploi en Wallonie » ;

- Mme Éliane  Tillieux,  sur  « la  double  peine  des 
femmes séniors dans l’accès à l’emploi ».

La  parole  est  à  Mme Van Walle  pour  poser  sa 
question.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  selon  les  chiffres  relayés  par  RTBF  le 
27 février 2026, en Wallonie, seuls 45 % des travailleurs 
d’Audi  Brussels  ont  retrouvé  un  emploi  ou  une 
formation. Cela signifie qu’un travailleur sur deux est 
toujours sans solution.

Par  exemple,  pour  les  travailleurs  de  Cora  à  La 
Louvière,  le  repreneur  de  Delhaize  avait  clairement 
annoncé la couleur : pas de travailleur de plus de 45 ans.

Ces  témoignages  ne  sont  pas  des  cas  isolés,  ils 
correspondent à une réalité plus large. L’enquête 2025 
d’Unia  démontre  qu’en  Belgique,  au  moins  une 
personne sur trois a été victime de discrimination fondée 
sur l’âge au cours des 12 derniers mois. Plus de 20 % 
des  discriminations  signalées  au  travail  concernent 
l’embauche ou la carrière. Ce phénomène touche toutes 
les  tranches d’âge,  mais il  frappe particulièrement  les 
plus de 55 ans.

Ces chiffres démontrent que les séniors rencontrent 
des difficultés structurelles sur notre marché du travail. 
Dans  le  même  temps,  votre  Gouvernement  MR-Les 
Engagés demande aux gens de travailler plus longtemps, 
mais  comment  peut-on  exiger  davantage  d’efforts 
individuels  quand  le  marché  écarte  déjà  les  plus  de 
45 ans ou 50 ans ?

Les études sur l’emploi des séniors montrent que les 
idées préconçues du style « travailleur  jugé trop cher, 
moins  adaptable,  moins  numérique »  persistent.  En 
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Wallonie, le taux d’emploi des 55-64 ans reste inférieur 
à celui de la Flandre. Nous avons un double problème : 
nous  devons  maintenir  les  séniors  au  travail  plus 
longtemps, mais ne nous mettons pas suffisamment de 
choses en place pour qu’ils aient réellement ces accès. 
Je souhaiterais que vous m’expliquiez comment on peut 
rendre  un  travailleur  responsable  de  son  retour  à 
l’emploi si, dès qu’il franchit la porte d’une entreprise 
pour un entretien, son âge devient un obstacle. Pouvez-
vous m’expliquer comment on peut parler de « valeur 
travail »  tout  en laissant  s’installer  une discrimination 
aussi flagrante ? On contrôle les chômeurs, on réforme 
les  cellules  de  reconversion,  on  parle  de  les  confier 
davantage  au  privé,  au  motif  qu’elles  ne 
fonctionneraient  pas  assez  bien,  mais  on ne  s’attaque 
pas  assez  au  cœur  du  problème :  la  place  réelle  des 
travailleurs séniors sur le marché wallon de l’emploi.

Quand on perd un emploi après 30 ou 35 ans dans la 
même entreprise, on perd un salaire, mais on perd aussi 
des repères, une identité professionnelle. Quand on vous 
fait comprendre que votre date de naissance devient un 
handicap, c’est la double peine. Si l’on veut que les gens 
travaillent plus longtemps, il faut mettre des conditions 
en place pour qu’ils puissent réellement le faire. Cela 
suppose des contrôles effectifs, notamment via les tests 
de situation, prévus par le décret wallon de 2019 contre 
les  discriminations  à  l’embauche.  Cela  suppose  des 
sanctions  réelles  lorsqu’une  discrimination  est 
constatée,  mais  aussi  une  politique  ambitieuse  de 
formation continue et de valorisation de l’expérience.

Aujourd’hui,  trop  de  travailleurs  âgés  ont  le 
sentiment qu’on leur demande de rester dans la course 
alors que la ligne d’arrivée recule sans cesse. Monsieur 
le  Ministre,  comment  expliquez-vous  qu’autant  de 
travailleurs  expérimentés  restent  aujourd’hui  sans 
solution,  un  an  après  leur  licenciement,  comme  le 
montrent les chiffres publiés par la RTBF ? Combien de 
tests de situations liés à la discrimination à l’âge ont été 
réalisés en Wallonie ces dernières années et avec quels 
résultats ?  Quelles  mesures  concrètes  votre 
Gouvernement  met-il  en  place  pour  lutter  réellement 
contre l’âgisme à l’embauche et pour améliorer le retour 
à  l’emploi  des  travailleurs  séniors ?  On  ne  peut  pas, 
dans le même discours, exiger plus d’années de travail 
et  accepter  que  les  travailleurs  soient  mis  à  l’écart  à 
cause de leur date de naissance.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Tillieux 
pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
les  discriminations  liées  à  l’âge  frappent  durement  le 
marché du travail, encore plus lorsqu’elles se cumulent 
avec  le  genre.  Les  femmes  séniors  apparaissent 
particulièrement  exposées.  Les données montrent  que, 
dans le déroulement de carrière, le fait d’être une femme 
double  le  risque  de  discrimination.  Les  parcours 
discontinus – liés aux maternités, aux soins apportés à 
des  proches  ou  à  la  maladie  –  pèsent  lourdement  au 

moment  du  retour  à  l’emploi.  Les  jeunes  femmes  ne 
sont  pas  épargnées :  elles  rapportent  davantage  de 
remarques dévalorisantes liées à l’âge et à la situation 
familiale.

Parallèlement,  la  limitation  à  24 mois  de 
l’indemnisation  du  chômage  pour  les  demandeurs 
d’emploi  qui  ne  totalisent  pas  30 années  de  carrière 
touche particulièrement les plus de 60 ans aux parcours 
incomplets.  Or  ce  sont  souvent  des  femmes.  Cette 
situation  crée  un  effet  de  ciseaux :  discrimination 
persistante à l’embauche d’un côté, réduction des droits 
de l’autre.

Monsieur  le  Ministre,  disposez-vous,  pour  la 
Wallonie, de données actualisées et genrées permettant 
d’objectiver l’impact combiné de l’âge et du genre sur 
l’accès  à  l’emploi,  le  maintien  au  travail  et  les 
trajectoires professionnelles, notamment après 55 ans ?

Quelles actions régionales concrètes envisagez-vous 
pour atténuer les effets, pour les femmes wallonnes, de 
réformes  qui  pénalisent  particulièrement  les  parcours 
professionnels  discontinus  liés  aux charges  familiales, 
encore majoritairement assumées par elles ?

Considérez-vous que les discriminations liées à l’âge 
et au genre constituent aujourd’hui un frein structurel à 
l’égalité entre les femmes et les hommes en Wallonie ? 
Comment en évaluez-vous les conséquences en termes 
d’autonomie  économique  et  de  risque  de  dépendance 
financière des femmes ?

Quelles  mesures  ciblées  de  formation,  de 
reconversion  ou  d’accompagnement  entendez-vous 
renforcer  pour  sécuriser  durablement  les  parcours 
professionnels des travailleuses séniors wallonnes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Mesdames les Députées, 
la  discrimination  liée  à  l’âge  demeure, 
malheureusement, une réalité sur le marché du travail. 
Les  transitions  professionnelles  peuvent,  en  effet, 
apparaître  plus  difficiles  lorsque l’âge avance,  et  plus 
précisément après 55 ans, voire 50 ans, même si l’on est 
encore  très  jeune.  C’est  une  réalité  dont  nous  tenons 
pleinement  compte  dans  la  mise  en  œuvre  de  nos 
politiques d’emploi. D’ailleurs, j’ai veillé, dans le cadre 
de  la  réforme  des  incitants  à  l’embauche,  à  centrer 
davantage  de  soutien  sur  les  chercheurs  d’emploi  de 
plus de 57 ans, ainsi que sur ceux qui rencontrent des 
freins dans leur insertion socioprofessionnelle.

Concernant la situation des travailleurs issus du site 
d’Audi Brussels et les écarts observés dans les taux de 
retour  à  l’emploi  ou  en  formation  entre  Régions, 
plusieurs  éléments  doivent  être  pris  en  considération. 
Premièrement,  le  profil  des  travailleurs  licenciés.  En 
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effet, le public wallon accompagné est majoritairement 
composé  d’ouvriers.  Or  leur  réinsertion  apparaît 
objectivement plus complexe que celle des employés, le 
taux d’insertion de ces derniers étant systématiquement 
supérieur à celui des ouvriers. À titre de comparaison, 
les  employés  et  cadres  représentent  35,3 % du public 
flamand et 21 % du public bruxellois, contre seulement 
8 % du public wallon. Cela a donc pour conséquence de 
renforcer presque automatiquement le  taux d’insertion 
des deux autres Régions.

Deuxièmement,  l’âge des travailleurs licenciés.  En 
effet,  44 %  du  public  wallon  encore  en 
accompagnement  est  âgé  de  plus  de  50 ans.  Comme 
mentionné précédemment, un âge plus élevé peut aussi 
rendre la transition professionnelle plus difficile.

 Troisièmement, la temporalité des licenciements. La 
dernière vague de licenciements chez Audi Brussels a eu 
lieu le 31 décembre 2025, et l’accompagnement de ces 
derniers  travailleurs  licenciés  n’a  dès  lors  pu 
commencer  que  récemment.  Enfin,  le  marché  de 
l’emploi  wallon  diffère  de  celui  de  la  Flandre  et  de 
Bruxelles. Ces éléments contribuent, de cette manière, à 
expliquer  pourquoi  certaines  trajectoires  de  retour  à 
l’emploi peuvent être plus longues, en particulier pour 
les travailleurs wallons licenciés par Audi Brussels.

Par  ailleurs,  et  plus  largement,  les  données 
disponibles montrent que des inégalités persistent entre 
femmes et hommes sur le marché du travail wallon et 
qu’elles tendent à s’accentuer avec l’âge, notamment en 
raison  de  carrières  plus  souvent  interrompues  ou 
exercées à temps partiel. C’est pourquoi les opérateurs 
régionaux,  en  particulier  le  FOREm,  développent 
plusieurs  actions  en  la  matière,  notamment  par  la 
sensibilisation  des  entreprises,  la  formation  des 
conseillers  à  la  lutte  contre  les  discriminations et  des 
initiatives visant à encourager l’accès aux métiers où les 
femmes ou les hommes peuvent aujourd’hui être sous-
représentés.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  j’ai  bien  entendu  vos  chiffres  –  je  vous  en 
remercie –, mais je ne vous ai pas entendu parler des 
tests.  Aujourd’hui,  on demande aux gens de travailler 
jusqu’à 67 ans, mais comme je l’ai prouvé par certains 
exemples,  à  partir  de  40-50 ans,  ils  sont  écartés  du 
marché  du  travail.  Pour  le  moment,  on  parle  surtout 
d’activation  et  de  responsabilisation  des  travailleurs, 
mais  il  est  temps  de  responsabiliser  également  les 
employeurs.  Depuis  le  27 septembre 2024,  les 
inspecteurs sociaux wallons ont la possibilité de réaliser 
des tests de situation pour détecter une discrimination à 
l’embauche. Ils  doivent le faire ;  il  n’y a plus aucune 
excuse.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Je n’ai pas entendu de 
réponse de M. le Ministre  sur les impacts sociaux des 
réformes des pensions et des carrières sur les carrières 
féminines plus fragmentées. Certaines réformes risquent 
d’aggraver  les  inégalités  déjà  présentes  aujourd’hui. 
C’est  pourquoi  il  est  important  d’évaluer 
systématiquement  l’impact  des  réformes,  ce  qui  n’est 
pas exprimé par M. le Ministre.

Il est, en outre, important de continuer à améliorer 
les conditions de travail dans des métiers qui sont très 
féminisés, notamment les secteurs des soins, mais aussi 
du nettoyage – nous avons beaucoup parlé  des titres-
services  –  ou  de  l’aide  à  la  personne,  qui  sont  des 
secteurs essentiels, mais complètement sous-valorisés. Il 
est  grand  temps  de  veiller  à  une  meilleure 
reconnaissance salariale et organisationnelle.

Il  faut  encourager  la  mixité  des  métiers  dès  la 
formation, essayer d’éviter les stéréotypes qui,  malgré 
tout,  orientent  encore  aujourd’hui  les  parcours 
professionnels.  Il  faut  encourager  les  filles  vers  les 
filières  STEM  –  sciences,  technologie,  ingénierie, 
mathématiques  –  et  valoriser  les  métiers  des  soins 
auprès des hommes.

Je ne parlerai pas ici de l’écart salarial, mais il faut 
lutter contre l’âgisme et les discriminations de genre. Ce 
n’est  pas  uniquement  une  question d’égalité,  c’est  un 
levier majeur qu’il revient également au Gouvernement 
d’activer pour augmenter le taux d’emploi, répondre aux 
pénuries  de  main-d’œuvre  et  surtout  renforcer  la 
croissance économique.

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « les inégalités salariales entre hommes et 

femmes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation, de la Recherche et du Numérique, sur « les 
inégalités salariales entre hommes et femmes ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
une  enquête  récente  menée  par  Partena  Professional 
auprès de 1 000 travailleurs belges révèle un glissement 
préoccupant : la part de salariés estimant être rémunérés 
de manière équitable est  passée de 57,3 % en 2025 à 
51,8 % en 2026. Plus interpellant encore, la proportion 
de travailleurs « indécis » grimpe à 32 %. Ce n’est pas 
une  révolte  salariale,  mais  un  doute  croissant  sur 
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l’équité  des  rémunérations,  avec  des  risques  réels  de 
désengagement et de turnover.

La ventilation par genre met en lumière une fracture 
persistante.  La  part  de  femmes  estimant  être  mal 
rémunérées  progresse,  tandis  que  l’écart  salarial 
demeure d’environ 7 % en salaire horaire brut moyen. 
Les  femmes  restent  surreprésentées  dans  les  secteurs 
moins rémunérés ;  elles  travaillent  davantage  à  temps 
partiel et sont moins présentes dans les hauts revenus. 
Cette  perception  d’iniquité  s’inscrit  dans  une  réalité 
structurelle qui pèse sur les carrières et les pensions.

En  Wallonie,  où  l’attractivité  des  métiers,  la 
fidélisation  des  talents  et  l’égalité  entre  hommes  et 
femmes constituent des enjeux majeurs, c’est un signal 
qui  ne  peut  être  ignoré.  Au-delà  des  obligations  de 
transparence à venir, il s’agit d’un enjeu économique et 
social :  une  rémunération  perçue  comme  injuste 
fragilise la  cohésion au travail  et  la  compétitivité  des 
entreprises.

Le Gouvernement dispose-t-il, Monsieur le Ministre, 
de données spécifiques à la Wallonie sur la perception 
d’égalité  salariale  et  sur  l’évolution de l’écart  salarial 
entre  les  femmes  et  les  hommes ?  Quelles  actions  la 
Région met-elle en œuvre, via ses politiques d’emploi et 
d’accompagnement des entreprises, pour promouvoir la 
transparence  salariale  et  réduire  concrètement  les 
inégalités de genre – tout en sachant qu’une directive 
européenne sera sous peu d’application en la matière ? 
Comment la Wallonie peut-elle soutenir les entreprises, 
en particulier les PME, afin de structurer des politiques 
de  rémunération  plus  équitables  et  prévenir  le 
désengagement de nos travailleurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame la Députée, j’ai 
bien pris connaissance de l’enquête récente menée par 
Partena Professional. Celle-ci met en lumière un ressenti 
de  certains  travailleurs  quant  à  l’équité  de  leur 
rémunération.  Il  convient  toutefois  de  rappeler  qu’il 
s’agit avant tout d’une perception individuelle, qui peut 
varier selon les situations professionnelles, les attentes 
personnelles  ou  encore  le  contexte  propre  à  chaque 
entreprise. Elle ne constitue donc pas, à elle seule, un 
indicateur  objectif  de  l’évolution  réelle  des 
rémunérations.

Si  l’on  souhaite  disposer  d’éléments  davantage 
objectivés, je vous renvoie à la réponse que j’ai apportée 
à une question parlementaire le 25 novembre 2025 sur 
l’écart  salarial  entre  les  hommes  et  les  femmes,  en 
m’appuyant  notamment  sur  les  données  publiées  par 
l’Institut  pour  l’égalité  des  femmes  et  des  hommes. 
Celles-ci montrent qu’en Belgique, l’écart salarial entre 
les femmes et les hommes reste d’environ 7 % lorsque 

l’on  tient  compte  de  la  durée  de  travail.  Cet  écart 
s’explique par plusieurs facteurs structurels, tels que le 
recours plus fréquent au travail à temps partiel, l’âge, le 
niveau de formation, la situation familiale ou encore la 
répartition sectorielle des emplois.

Par  ailleurs,  comme  déjà  évoqué,  une  directive 
européenne relative à la transparence salariale doit être 
transposée  dans  le  droit  belge  d’ici  juin 2026.  Cette 
réforme  vise  notamment  à  renforcer  la  transparence 
dans  la  fixation  des  rémunérations  et  à  faciliter 
l’identification d’éventuelles discriminations.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse. 
Effectivement, l’écart salarial entre hommes et femmes 
est toujours bien réel, même s’il est de 7 % en moyenne 
horaire.  Sans  correction  du  temps  de  travail,  l’écart 
s’élève à plus de 20 %. Cela se répercute tout au long de 
la  carrière  et  sur  les  pensions.  Cette  opacité  salariale 
nourrit  les  tensions dans les entreprises.  L’absence de 
repères clairs sur les critères de rémunération alimente 
les  besoins  de  comparaison  et  les  frustrations.  Une 
meilleure transparence salariale, c’est un enjeu central 
de confiance. Il  y a une perception d’injustice qui est 
plus  forte  chez  les  femmes,  avec  une  fracture 
persistante,  dans  l’expérience  du  travail,  entre  les 
hommes et les femmes.

La directive européenne sur la transparence salariale 
constitue un tournant. Notre pays doit transposer cette 
directive  européenne  sur  la  transparence  des 
rémunérations  d’ici  juin  prochain.  Ce  chantier 
représente  une  vraie  opportunité  pour  réduire  les 
inégalités salariales. On sait toutefois que les entreprises 
sont  insuffisamment  préparées.  En  2025,  seules  six 
entreprises sur 10 déclaraient connaître la directive. Un 
accompagnement des entreprises est donc indispensable 
pour éviter un retard dans la mise en œuvre, ou que cette 
mise en œuvre ne soit que purement formelle.

C’est  un  enjeu  plus  fort  que  celui  d’une  simple 
inégalité. C’est un enjeu de confiance pour l’économie 
et  pour  le  marché  du  travail.  La  question de  l’équité 
salariale, ce n’est pas uniquement un motif social ; c’est 
aussi un motif économique pour restaurer la confiance 
dans  la  pratique  des  activités  de  rémunération.  C’est 
essentiel  pour les travailleurs et  pour l’attractivité des 
entreprises.
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Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « l’accès équitable à l’offre de formation en 
Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation,  de  la  Recherche  et  du  Numérique,  sur 
« l’accès équitable à l’offre de formation en Wallonie ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
l’article « Ces formations qui posent question » publié 
dans le magazine Moustique met en avant les centres de 
compétence  du  FOREm qui  accueillent  chaque  année 
des  milliers  de  demandeurs  d’emploi.  Les  chiffres 
montrent qu’en Wallonie, une personne formée a 76 % 
de  chances  de  retrouver  un  emploi  dans  les  12 mois. 
Pourtant,  derrière  ces  statistiques  encourageantes,  la 
réalité apparaît plus contrastée.

En  décembre 2025,  plus  de  270 000 demandeurs 
d’emploi  étaient  inscrits  au  FOREm  pour  environ 
38 000 offres  disponibles.  Dans  ce  contexte  de  forte 
concurrence,  l’article  signale que la  formation semble 
parfois servir davantage à départager les candidats qu’à 
résorber structurellement le chômage.

Les  formateurs  alertent :  les  personnes  peu 
qualifiées risquent d’être écartées de formations et  de 
préformations essentielles, tandis que les plus de 55 ans, 
jugés  « trop  âgés »  ou  « trop  chers »,  voient  leurs 
chances  d’insertion  rester  faibles  malgré  leur 
engagement. Près d’un quart des stagiaires ont pourtant 
plus de 45 ans.

Les exigences en matière de  soft skills  et certaines 
questions  liées  à  la  situation  familiale  interrogent 
également quant au risque de discriminations indirectes, 
notamment  à  l’égard  des  femmes,  encore 
majoritairement  en  charge  des  responsabilités 
familiales. Pour les Wallonnes et les Wallons, l’enjeu est 
double :  garantir un accès équitable aux formations et 
veiller à ce qu’elles débouchent sur des emplois stables 
et de qualité.

Monsieur  le  Ministre,  comment  évaluez-vous 
l’adéquation entre l’offre de formation en Wallonie et le 
volume réel d’emplois disponibles, notamment en CDI ? 
Disposez-vous d’analyses genrées et par tranches d’âge 
sur l’accès aux formations, les abandons et l’insertion à 
l’issue  des  parcours ?  Quelles  mesures  concrètes 
entendez-vous  prendre  pour  éviter  que  la  pression 
temporelle  et  la  logique  des  métiers  en  pénurie 
n’accentuent  les  inégalités,  en  particulier  pour  les 
femmes et les travailleurs séniors ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame la Députée, la 
pertinence d’une formation se mesure à l’aune de son 
impact sur l’insertion du chercheur d’emploi, quel que 
soit  son  âge  ou  son  sexe.  Cependant,  l’offre  de 
formation doit être connectée au marché de l’emploi et 
celui-ci ne se réduit pas au nombre d’offres disponibles 
sur le site du FOREm. À travers l’action des Costra, le 
paysage de l’offre de formation gagnera en lisibilité et 
en  efficience  afin  de  s’adapter  tant  aux  besoins 
structurels  que  conjoncturels  du  marché.  Ces  besoins 
sont  notamment captés à  travers l’enquête BMO dont 
nous  avons  largement  discuté  lors  de  la  précédente 
Commission et encore aujourd’hui.

En parallèle, j’attends du FOREm qu’il renforce la 
personnalisation  de  l’accompagnement  des  chercheurs 
d’emploi via l’identification rapide des actions les plus 
pertinentes au regard de leur profil et  de leur objectif 
d’insertion professionnelle. Les opérateurs, quant à eux, 
devront  renforcer  leur  capacité  à  personnaliser  leur 
approche  pédagogique  afin  de  maximiser  le  taux  de 
sortie positive, et donc l’impact de leur formation pour 
les chercheurs d’emploi.

En  tant  que  service  public,  le  FOREm  veille  par 
ailleurs à garantir le respect de la non-discrimination au 
regard  de  l’ensemble  de  ses  usagers,  en  ce  inclus  en 
matière de formation. Il mène également des actions de 
lutte  contre  les  stéréotypes,  par  exemple la  formation 
« Active  ton  potenti’ELLE »  qui  vise  notamment  la 
formation  de  techniciennes  en  électromécanique  pour 
Veolia.

En matière de chiffres, pour 2025, parmi les quelque 
45 000 chercheurs d’emploi ayant suivi une formation, 
44 % sont des femmes et 16 % ont plus de 50 ans. En 
matière  d’abandon  de  formation,  seuls  2 %  des 
stagiaires sont concernés, 39 % sont des femmes et 6 % 
ont  plus  de  50 ans.  Concernant  le  taux  d’insertion  à 
12 mois  après  une  formation  qualifiante,  il  est  de 
71,55 % pour les femmes et 74,5 % pour les hommes. 
Le taux d’insertion à 12 mois des plus de 40 ans est de 
67,8 %.

Je considère la pression temporelle et la logique des 
métiers en pénurie non pas comme des menaces pour les 
femmes  et  les  séniors,  mais  comme des  leviers.  Une 
mobilisation  rapide  et  ciblée  sur  les  opportunités 
d’emploi  constitue  une  réponse  concrète  pour  tout 
chercheur d’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  On  sait  tous  qu’avec  la  limitation  des 
allocations  de  chômage  à  deux  ans,  les  demandeurs 
d’emploi  sont  fortement  poussés  vers  les  formations. 
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Les  centres  doivent  absorber  un  afflux  inédit  de 
candidats, parfois avec des capacités limitées. Le risque 
est  d’exclure  de  ces  formations  les  publics  les  plus 
fragiles. La réforme incite à suivre des formations plus 
courtes,  directement  professionnalisantes.  Cela  peut 
éloigner de l’emploi  des personnes peu qualifiées qui 
auraient  d’abord  besoin  de  préformations,  ou  même 
parfois d’alphabétisation.

La décision finale appartient toujours aux entreprises 
en termes de formation et de recrutement, ce qui limite 
l’impact structurel des politiques de formation. Il nous 
est  évident  qu’il  faut  préserver  l’accessibilité  et  la 
qualité du système de formation, qui est jusqu’à présent 
relativement  développé  et  inclusif.  L’enjeu  est  de 
maintenir cet équilibre de l’accessibilité, de l’inclusivité 
entre rapidité de formation, qualité de la formation et 
accès pour tous les publics. Cela ne résoudra pas tout 
parce  que  l’important  sera  l’offre  d’emploi  qui 
aujourd’hui reste assez insuffisante.

(Mme Tillieux, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel)

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « l’impact des travaux de rehaussement de 

ponts en région liégeoise sur les commerces 
locaux »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. de Wasseige à M. Jeholet, Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation,  de  la  Recherche  et  du  Numérique,  sur 
« l’impact  des  travaux  de  rehaussement  de  ponts  en 
région liégeoise sur les commerces locaux ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, les travaux de rehaussement des ponts situés 
sur  le  canal  Albert  –  notamment  ceux  de  Lixhe, 
Haccourt  et  Hermalle  –  sont  engagés  dans  le  but  de 
permettre  le  passage  de  bateaux  plus  grands  et  de 
renforcer  la  connectivité  logistique  entre  l’hinterland 
wallon  et  les  grands  axes  fluviaux.  Ce  chantier, 
coordonné par le Service public de Wallonie Mobilité et 
Infrastructures,  s’inscrit  dans  une  stratégie  régionale 
visant à moderniser les infrastructures et à soutenir le 
transport  fluvial,  maillon  important  pour  la 
multimodalité dans notre Région.

Toutefois,  la  durée  de  ces  travaux  est  longue  et, 
selon les  informations communales  disponibles,  ils  se 
dérouleront sur plusieurs phases étalées jusqu’en 2027, 

avec des fermetures partielles ou totales de sections de 
voirie  qui  pourraient  entraîner  des  conséquences  sur 
l’accessibilité  locale  et  la  circulation.  L’expérience 
d’autres chantiers de voirie montre que des fermetures 
prolongées  peuvent  réduire  la  fréquentation  des 
commerces riverains et augmenter les difficultés d’accès 
pour la clientèle.

Dans ce contexte, pouvez-vous préciser si la Région 
prévoit  des  mesures  pour  assurer  l’accessibilité  des 
commerces  locaux,  en  plus  de  celles  prévues  par  les 
communes  concernées,  comme  celle  d’Oupeye ? 
Quelles mesures spécifiques ont été prévues pour limiter 
l’impact  économique  de  ces  travaux  sur  les 
commerçants locaux ?

Comment le Gouvernement wallon entend-il suivre 
et mesurer l’impact effectif de ces travaux sur l’activité 
commerciale locale ? Quelles modalités de dialogue et 
de coordination sont mises en place avec les autorités 
communales  et  les  associations  de  commerçants  pour 
ajuster, si nécessaire, les mesures d’accompagnement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Monsieur  le  Député, 
travaux publics et commerces ne font pas bon ménage, 
c’est  bien  connu.  Face  aux  travaux  évoqués,  une 
communication proactive a été réalisée afin d’informer 
les commerçants potentiellement lésés de la possibilité, 
moyennant  le  respect  des  conditions  en  vigueur,  de 
bénéficier d’une indemnité compensatoire. L’indemnité 
s’élève, pour rappel, à 100 euros par jour d’entrave dès 
lors qu’un délai de 20 jours minimum est atteint, avec 
un plafond annuel de 7 000 euros.

Actuellement,  seules  les  entraves  directes  sont 
concernées,  pour des raisons évidentes d’objectivation 
et  de  soutenabilité  budgétaire.  À  titre  d’exemple,  les 
entraves  piétonnes  prises  en  compte  supposent  que 
l’ouverture de voirie subie se situe devant l’entrée du 
magasin et non, par exemple, sur des trottoirs adjacents 
ou parallèles. De la même façon, les entraves de parking 
doivent  concerner  le  parking  immédiat  de  l’enseigne 
rendue  inaccessible  par  les  travaux  et  ouvertures  de 
voirie.  Il  est  cependant  loisible  aux  autorités 
communales d’octroyer une indemnité spécifique allant 
au-delà de l’indemnisation régionale.

La  direction  des  implantations  commerciales  du 
SPW Économie,  Emploi  et  Recherche  m’indique  que 
plusieurs initiatives ont été prises par le SPW Mobilité 
et Infrastructures, notamment en termes d’informations 
envers les usagers et les entreprises ou encore à travers 
la mise en place de plans de mobilité adaptés concertés 
avec  les  autorités  locales  afin  d’impacter  le  moins 
possible les commerces alentour. Pour ces précisions, je 
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vous renvoie, si vous le souhaitez, vers mon collègue, le 
ministre des Travaux publics et de la Mobilité.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. de Wasseige.

M. Olivier  de Wasseige (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre.  C’est  le  ministre  des  Travaux 
publics et de la Mobilité qui m’a renvoyé vers vous.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Je vous ai répondu pour 
ma part.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés).  – Il  n’y a 
pas de problème. Ce n’est pas un reproche, c’était une 
remarque. Il m’a répondu sur sa partie et m’a conseillé 
de  venir  vers  vous.  De  fait,  pour  les  indemnités  qui 
peuvent être données, il faut bien noter les montants et 
la  notion  d’entrave  directe.  Cela  me  paraît  logique, 
sinon on explose les budgets comme vous l’avez dit.

Il  y a la possibilité pour les autorités communales 
d’octroyer une indemnité, comme vous l’avez souligné 
aussi.  Je  vais  leur  en  parler,  forcément.  Les  autorités 
communales ont déjà fait un certain nombre de choses, 
mais  elles  sont  aussi  limitées  par  leurs  capacités 
financières.

Au  niveau  des  plans  de  mobilité,  visiblement, 
d’après ce que je comprends, ce n’est pas suffisant. Il 
n’est pas facile de satisfaire tout le monde. Je sais que 
c’est une situation difficile.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « les conséquences du blocage du détroit 

d’Ormuz sur les entreprises wallonnes »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à M. Jeholet, Ministre de 
l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation, de la Recherche et du Numérique, sur « les 
conséquences  du  blocage  du  détroit  d’Ormuz  sur  les 
entreprises wallonnes ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
l’attaque  des  États-Unis  et  d’Israël  contre  l’Iran  le 
28 février  dernier  a  des  conséquences  sur  le  détroit 
d’Ormuz.  Au-delà  des  hydrocarbures,  il  s’agit  aussi 
d’un nœud logistique essentiel pour de nombreux flux 
industriels :  aluminium  primaire,  plastique,  engrais, 

produits  pharmaceutiques,  biens  de  consommation 
agroalimentaires ou encore matériaux de construction.

Les  grands  armateurs  internationaux  ont  suspendu 
leurs traversées. Les routes alternatives, notamment via 
le Cap de Bonne-Espérance, rallongent les délais d’une 
dizaine  de  jours  et  entraînent  des  surcoûts  estimés  à 
environ  30 %.  Plusieurs  plateformes  de  commerce  en 
ligne annoncent déjà des retards de livraison.

Qu’en  est-il  de  l’impact  sur  l’approvisionnement 
énergétique de nos entreprises wallonnes en carburant et 
en  gaz  naturel ?  Comment  nos  entreprises  anticipent-
elles les tensions sur les prix de l’énergie et sur certaines 
matières premières ? Qu’en est-il d’une prolongation du 
gel  des  échanges  via  le  détroit  d’Ormuz ?  Comment 
comptez-vous les soutenir dans ce contexte géopolitique 
compliqué ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Monsieur  le  Député, 
environ 20 % du pétrole brut et une part significative du 
gaz naturel,  essentiellement du Qatar, transitent par le 
détroit d’Ormuz, représentant près de 600 milliards de 
dollars d’échanges annuels. Au-delà des hydrocarbures, 
la  fermeture  menace  également  des  flux  industriels 
essentiels.  Le  passage  est  vital  pour  les  échanges 
régionaux, notamment d’approvisionnement alimentaire 
du  Moyen-Orient,  structurellement  dépendant  des 
importations.

Du côté des exportateurs, une fermeture bloquerait 
une voie cruciale pour les pays pétroliers du Golfe, en 
particulier l’Arabie saoudite, qui exporte 6 millions de 
barils par jour via Ormuz. Pour les importateurs, l’Asie 
– Inde, Japon, Corée du Sud – serait la plus sévèrement 
touchée,  plus  de  80 % de  ses  importations de  pétrole 
brut et de gaz naturel transitant par le détroit.

La  Chine,  principal  acteur  du  pétrole  iranien, 
pourrait  aussi  intervenir  diplomatiquement  pour  éviter 
l’interruption de ce corridor vital.

Concernant  l’impact  sur  les  entreprises  wallonnes, 
aucun  retour  direct  n’est  disponible  à  ce  stade  et 
l’évolution  reste  encore  incertaine  par  rapport  à  la 
situation, qui fluctue de jour en jour.

À l’échelle globale, même sans fermeture totale, un 
risque  accru  d’escalade  pourrait  pousser  certaines 
compagnies  à  éviter  Ormuz,  entraînant  des  coûts 
logistiques  et  assurantiels  plus  élevés.  Plusieurs 
armateurs ont déjà suspendu les traversées via le canal 
de Suez, contournant l’Afrique au prix de délais et de 
coûts substantiellement accrus.

Pour soutenir nos entreprises, la Wallonie dispose de 
différents outils, dont les aides à l’investissement, pour 
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augmenter  la  résilience  des  entreprises  wallonnes  par 
rapport  à  des tensions sur les  prix de l’énergie.  Nous 
soutenons  notamment  les  projets  d’investissement 
respectant les conditions d’éligibilité qui permettent de 
développer  la  production  propre  d’énergies 
renouvelables et la réduction de l’empreinte carbone.

Vous mesurez évidemment l’insécurité par rapport à 
la  situation  là-bas.  On  la  suivra  de  près  et  on  verra 
l’évolution.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Merci d’avoir bien voulu 
faire l’état des lieux à l’heure où l’on se parle, puisque 
cela évolue de jour en jour et même d’heure en heure. Il 
faudra bien entendu rester attentif. Même si des aides à 
l’investissement  via  Wallonie  Entreprendre  sont 
toujours  possibles,  cela  ne  solutionne  pas 
nécessairement  le  problème  de  nos  entreprises  dans 
l’immédiat.  Des coûts supplémentaires sont engendrés 
par cette problématique.

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « la position du Gouvernement wallon sur la 
place dans la transition et l’industrialisation 

wallonne d’un non-paper sur l’hydrogène bleu »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à M. Jeholet, Ministre de 
l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation, de la Recherche et du Numérique, sur « la 
position du Gouvernement wallon sur la place dans la 
transition et l’industrialisation wallonne d’un non-paper 
sur l’hydrogène bleu ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
le  26  février  dernier,  lors  d’un  sommet  des  ministres 
européens  compétents  en  matière  d’Industrie,  la 
Belgique  a  promu  un  non-paper  sur  l’hydrogène  dit 
bleu,  pour  lequel  il  s’est  associé  notamment  à  la 
Hongrie de M. Orban et la Slovaquie de M. Fico, ainsi 
qu’à la Tchéquie et à la Pologne.

L’hydrogène  bleu,  cela  sonne  bien,  sauf  qu’il  est 
généré  non  pas  à  partir  d’énergies  renouvelables, 
comme l’hydrogène vert,  mais à partir  de gaz naturel 
fossile.  Par  ses  promoteurs,  il  est  vendu  comme 
« technologie de transition ». Il est censé être pauvre en 
carbone,  car  le  CO2 généré  en  gagnant  l’hydrogène  à 
partir de gaz fossile est stocké en profondeur, le fameux 
carbon capture and storage, ou CCS. Il n’est pas neutre 
en carbone, car 10 à 25 % du CO2 s’échappent déjà lors 

du processus. C’est l’hydrogène vert gagné à partir de 
sources  d’énergies  renouvelables  qui,  seul,  peut  être 
considéré comme neutre en émissions carbone.

Par cette initiative, la Belgique s’est associée à deux 
pays dirigés par  des populistes,  qui  dépendent  encore 
respectivement  à  74  et  à  33 %  du  gaz  russe  et  qui 
bloquent régulièrement l’aide européenne à l’Ukraine. Il 
ne faut pas perdre de vue non plus qu’utiliser plus de 
gaz  fossile  pour  produire  de  l’hydrogène  bleu  rendra 
plus  difficile  l’objectif  européen  de  se  passer  du  gaz 
russe et accessoirement du gaz de schiste américain.

Vu que ce non-paper est à l’initiative de la Belgique, 
de  quelle  manière  la  Région  wallonne  a-t-elle  été 
associée ? Défend-elle tous les termes de ce non-paper ? 
Vu  l’incertitude  d’un  stockage  efficace  à  travers  les 
siècles,  ne  cède-t-on  pas  à  une  tentation  de 
greenwashing ?  Est-ce  compatible  avec  une 
réindustrialisation  durable  de  la  Wallonie ?  Une 
production  massive  d’hydrogène  bleu  implique  de 
trouver  des  lieux  de  stockage  qui,  pour  réduire  les 
distances,  pourraient  se  trouver  en  Wallonie.  Où  le 
Gouvernement wallon envisage-t-il de tels stockages de 
CO2 ? Actuellement, le prix de l’hydrogène vert est plus 
élevé, mais il baisse. N’y a-t-il  pas un risque de non-
retour  et  qu’au  lieu  d’être  une  « technologie  de 
transition », la production d’hydrogène bleu ne bannisse 
durablement  du  marché  l’hydrogène  vert ?  Des  voix 
s’élèvent  aussi  pour  dire  qu’économiquement  cela 
reviendra plus cher d’investir dans les deux filières. De 
quelles informations disposez-vous en ce sens ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Monsieur le Député, il 
convient de préciser que l’initiative belge ne vise pas 
exclusivement  l’hydrogène  bleu,  mais  plus  largement 
l’ensemble des hydrogènes bas-carbone. Cette approche 
vise  à  accélérer  la  décarbonation industrielle  dans les 
régions  où  le  potentiel  de  production  d’électricité 
renouvelable  est  plus  limité,  comme  c’est  le  cas  en 
Wallonie.  Elle s’inscrit  dans une logique de neutralité 
technologique, principe déjà reconnu dans le plan Air-
Climat-Énergie  pour  le  développement  d’une  filière 
hydrogène bas-carbone. Aujourd’hui, l’industrie utilise 
encore  majoritairement  de l’hydrogène gris,  produit  à 
partir  du  gaz  naturel  sans  capture  du  CO2.  Les 
technologies  bas-carbone,  dont  l’hydrogène  bleu  fait 
partie,  permettent  de  réduire  significativement  les 
émissions dès à présent, dans une phase de transition, en 
attendant  que la  production d’hydrogène renouvelable 
puisse se développer à grande échelle. Cette évolution 
est  importante  pour  la  décarbonation  de  plusieurs 
secteurs industriels, notamment la chimie, la sidérurgie 
ou certains procédés thermiques, tout en préservant la 
compétitivité de nos chaînes de valeur industrielles.
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Il  convient  également  de  rappeler  que  cette 
transition  ne  remet  pas  en  cause  l’objectif  de 
développement  de  l’hydrogène  renouvelable.  La 
Wallonie  soutient  activement  la  recherche  et 
l’innovation dans ce domaine. Néanmoins, compte tenu 
de  notre  potentiel  limité  en  production  d’électricité 
renouvelable,  une part  importante de l’hydrogène vert 
devra  probablement  être  importée  à  l’avenir.  Aucun 
vecteur  énergétique  ne  garantit  aujourd’hui  à  lui  seul 
l’autonomie  énergétique  et  une  approche  diversifiée 
demeure nécessaire.

Concernant  la  gestion  du  CO2,  aucun  site  de 
stockage  géologique  n’a  été  identifié  à  ce  jour  en 
Wallonie.

Enfin,  s’agissant  du  coût  et  du  choix  entre 
différentes  filières  technologiques,  le  Gouvernement 
wallon  a  engagé  les  travaux  relatifs  à  une  stratégie 
énergétique  intervectorielle.  Cette  stratégie  vise  à 
identifier le mix énergétique le plus pertinent et le plus 
efficient  économiquement  pour  atteindre  nos  objectifs 
climatiques,  tout  en  soutenant  le  développement 
industriel  de  la  Wallonie.  Cette  analyse  permettra 
d’orienter  au  mieux  les  investissements  futurs, 
notamment en matière de production et d’utilisation de 
l’hydrogène.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
je  crains  qu’il  n’y  ait  plusieurs  pièges  dans  cette 
démarche.  Une  fois  que  l’on  a  investi  dans  quelque 
chose, la neutralité technologique n’est plus si  neutre. 
On parle de bas-carbone, mais on est censé aller vers le 
zéro carbone rapidement. Peut-être faudra-t-il importer 
de  l’hydrogène  vert  dans  le  futur,  mais  ce  sera  une 
partie, alors que pour le gaz ce sera toujours tout. On 
serait alors moins dépendant.

Au lieu de s’associer à Orban et servir ses intérêts, il 
serait mieux de rédiger un  non-paper réclamant que la 
Commission  européenne  prévoie  une  panoplie  de 
mesures  –  comme  le  soutien  à  la  recherche  et  à 
l’investissement  plus  conséquent  des  mécanismes 
douaniers puisque, pour l’instant,  l’hydrogène vert  est 
tout  simplement  plus  cher  –  afin  que  l’industrie 
européenne  puisse  s’engager  vite  et  de  manière  sûre 
dans la voie de l’hydrogène vert. Je crains que ce ne soit 
pas  une  technologie  de  transition,  mais  du  marketing 
pour  s’engager  là-dedans et  l’on n’aura  probablement 
plus les moyens, en tout cas pas à temps, pour s’engager 
dans l’hydrogène vert.

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « la reconversion du site de Caterpillar à 

Gosselies »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de 
la Formation, de la Recherche et du Numérique, sur « la 
reconversion du site de Caterpillar à Gosselies ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  au moment où j’ai  introduit  ma question, la 
préoccupation portait sur ce qu’allait devenir le terrain 
de Caterpillar. Ce terrain de 90 hectares a été abandonné 
par  la  multinationale  il  y  a  déjà  10 ans.  Depuis, 
plusieurs  projets  ont  été  évoqués  pour  exploiter  ce 
terrain, dont une reprise par l’entreprise Thunder Power 
et  la  construction  d’un  parc  d’attractions.  Différents 
éléments ont donc déjà été abordés pour exploiter cet 
énorme espace.

Entre-temps, les choses ont avancé, puisque l’on est 
maintenant passés de trois marques d’intérêt à un projet 
qui est manifestement en passe de se concrétiser ou, en 
tout cas, à un rachat par la holding Heylen qui pourrait 
se concrétiser. Une série de questions ont donc trouvé 
réponse,  mais  il  reste  quand  même  deux  questions 
importantes.

Premièrement, dans le cadre de cette négociation et 
de  cette  marque  d’intérêt  de  la  holding  Heylen,  des 
critères  de  création  d’emplois  ont-ils  été  introduits ? 
Peut-on  s’assurer  qu’un  certain  nombre  d’emplois 
seront accessibles à différents niveaux de compétences 
pour  apporter  une  réponse  à  la  crise  de  l’emploi  que 
connaît Charleroi ?

Deuxièmement, il y a une société, SBH Invest, dont 
vous avez évidemment entendu parler,  qui  exploite le 
parking actuellement situé sur le site de Caterpillar et 
qui  bénéficie  encore  d’un  bail  commercial  jusqu’en 
juillet 2030.  Où  en  sont  les  négociations  avec  cette 
entreprise pour bénéficier du site ? Quels sont les détails 
de cette négociation ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Monsieur le Député, les 
trois offres déposées – vous avez évidemment parlé de 
l’offre retenue – pour la zone logistique ont été évaluées 
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sur la base de critères connus des candidats et pondérés 
comme suit :

- la qualité et la pertinence du projet comptent pour 
75 points sur 130 ;

- la conception technique et architecturale compte 
pour 15 points ;

- le  planning  de  mise  en  œuvre  compte  pour 
10 points ;

- le  prix  proposé  dans  le  cadre  de  l’acquisition 
compte pour 30 points.

Ces  critères  permettent  d’apprécier  à  la  fois  la 
solidité, la cohérence et la faisabilité des projets.

Les engagements en matière d’emploi sont encadrés 
par le décret du 2 février 2017 relatif au développement 
des  parcs  d’activités  économiques  et  par  l’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  11 mai 2017.  L’acte  de 
cession  intégrera  donc  les  obligations  prévues  par  ce 
cadre  légal,  notamment  les  engagements  de  création 
d’emplois sur le site.

Enfin,  concernant  le  deuxième  volet  de  votre 
question, l’occupation actuelle d’une partie de la zone 
par SBH Invest, titulaire d’un bail jusqu’en juillet 2030, 
le dossier a été confié à un conseil externe. L’analyse 
des  conséquences  juridiques  et  opérationnelles  est  en 
cours. Je reste attentif à ce que chaque étape permette de 
sécuriser  cette  réaffectation  durable,  crédible  et 
bénéfique pour l’emploi de la région.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  – 
Manifestement,  je  devrai  revenir  vers  vous  pour  une 
réponse plus claire, Monsieur le Ministre. La question 
qui se pose est de savoir combien d’emplois stables vont 
être créés pour la population de Charleroi. J’aurais donc 
aimé entendre un chiffre, simplement, quant au nombre 
de  contrats  à  durée  indéterminée  qui  seraient 
éventuellement  produits  par  cette  entreprise.  Si  vous 
avez une réponse en chiffres, cela m’intéresse vraiment. 
Vous n’en avez pas, semble-t-il.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Je  vous  ai  donné  les 
critères  d’évaluation  et  la  procédure.  Les  critères 
d’évaluation  sont  très  transparents.  Je  vous  ai  aussi 
indiqué le cadre légal qui existe.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Ne  vous 
inquiétez pas, je ne vous accuse aucunement d’opacité, 
mais simplement de ne pas être compris. La question, 
c’est  de  savoir  combien d’emplois  vont  être  produits. 
C’est cela que les gens de la région veulent savoir. C’est 
un premier élément.

Deuxièmement, j’entends que vous allez donner le 
dossier de sortie de ce bail à un organe extérieur. Là, la 
question  est  de  savoir  si  cela  va  coûter  des  moyens 

publics. Le fait de rompre ce bail, ce qui est maintenant 
prévu,  représentera-t-il  un  frais  qui  s’ajoutera  à  la 
négociation ?  Auquel  cas,  qui  va  assumer  cela ?  En 
somme, combien cela va-t-il coûter et qui va assumer ce 
coût ? Avez-vous des chiffres ?

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  La  discussion  est  en 
cours.  Que  voulez-vous  que  je  vous  donne  comme 
chiffres ?

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  J’ai 
commencé  ma  réplique  en  disant  que  j’allais  revenir 
vers vous pour avoir des informations claires. C’est ce 
que je vais faire,  parce que jusqu’à maintenant,  je ne 
peux pas dire que je n’ai pas de réponse, mais elle n’est 
pas claire.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Allez, soyons sérieux. Je 
vous dis  qu’une négociation est  en  cours,  donc je  ne 
vais pas l’anticiper. Je ne pourrais pas vous donner de 
chiffres ; je n’en ai pas. La négociation, c’est de libérer 
le terrain. On est bien d’accord pour accélérer le dossier, 
mais je ne connais pas les modalités, puisqu’elles sont 
en négociation. Quand je les connaîtrai et quand vous 
me  réinterrogerez,  je  vous  dirai  les  conditions  et  les 
modalités.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Nous 
constatons  une  double  difficulté  dans  ce  dossier : 
connaître le nombre d’emplois créés – je reviendrai vers 
vous à ce sujet – et savoir qui va payer et combien dans 
le cadre de la négociation avec cette société qui exploite 
actuellement le parking.

Question orale
de M. Charles Gardier

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « l’alternance du Grand Prix de Belgique de 
formule 1 à Spa-Francorchamps »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gardier à M. Jeholet, Ministre de 
l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation,  de  la  Recherche  et  du  Numérique,  sur 
« l’alternance du Grand Prix de Belgique de formule 1 à 
Spa-Francorchamps ».

La parole est à M. Gardier pour poser sa question.

M. Charles Gardier (MR). – Monsieur le Ministre, 
le  Grand  Prix  de  Belgique  de  formule 1  à  Spa-
Francorchamps sera organisé en alternance à partir  de 
2027,  prolongeant  ainsi  sa  présence  au  calendrier 
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jusqu’en  2031,  ce  qui  est  une  bonne  nouvelle.  Cette 
rotation se fera avec le circuit de Barcelone-Catalogne, 
en Espagne, signifiant que le circuit belge accueillera la 
formule 1 en 2027, 2029 et 2031.

Le Grand Prix de Spa-Francorchamps est un fleuron 
pour  notre  Région  et  a  un  impact  économique  non 
négligeable, de façon directe et indirecte. Cette situation 
est le fruit d’un travail fourni, depuis des années, entre 
Spa Grand Prix, la Région wallonne et l’ensemble des 
acteurs concernés.  Pour rappel,  en septembre 2024,  le 
cabinet  de  conseil  Eklo  a  estimé  l’impact  de 
l’exploitation  du  circuit  comme  suit :  147 millions 
d’euros  de  retombées  économiques,  84,2 millions 
d’euros  de  retombées  fiscales  et  la  création  ou  le 
maintien  de  2 501 équivalents  temps  plein  directs  et 
indirects. Ce sont des chiffres très importants.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  pistes  pour 
renforcer davantage la visibilité économique des futurs 
Grands Prix à Spa-Francorchamps ?

Quel  est  l’impact  de  cette  décision  pour  notre 
Région, particulièrement pour le tissu économique local, 
qui  compte  beaucoup  sur  ce  rendez-vous,  jusqu’ici 
souvent  annuel ?  Quelles  sont  les  pistes  de 
diversification  étudiées  afin  de  maintenir  l’attractivité 
touristique et la dynamique économique du circuit lors 
des années sans Grand Prix ?

La  direction  de  Spa  Grand  Prix  déclare  que 
l’entreprise « continue à négocier avec la formule 1 sur 
l’avenir  du  Grand  Prix  de  Belgique ».  Quelle  est  la 
marge de manœuvre du Gouvernement dans ce dossier ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Monsieur  le  Député, 
vous savez combien je suis  attaché au Grand Prix de 
formule 1, mais surtout à toute l’activité du circuit de 
Spa-Francorchamps.  En  effet,  ce  dernier  génère  une 
activité économique importante, une activité touristique, 
à  travers  différentes  épreuves  et  manifestations.  C’est 
une véritable vitrine pour la Wallonie, mais aussi pour le 
pays.  Le  Grand  Prix  de  formule  1  fait  partie  des 
événements sportifs exceptionnels.

Vous avez cité l’étude Eklo, rappelé les chiffres, les 
retombées  importantes  sur  les  plans  économique,  de 
l’emploi  et  des  recettes  fiscales.  Vous  avez  aussi  très 
justement rappelé que, pour la première fois, il y a une 
convention pluriannuelle sur le long terme, puisque le 
Grand Prix de formule 1 se déroulera dans notre région 
cette  année,  mais  aussi  en  2027,  2029 et  2031.  Pour 
2028  et  2030,  il  y  a  encore  des  discussions.  Part-on 
favori ?  Peut-être  pas.  Ce  qu’il  se  passe  au  Proche-
Orient  et  au  Moyen-Orient  pourrait  aussi  influencer 
l’agenda de la formule 1, peut-être à court terme, peut-

être  à  moyen terme,  voire  pas  du tout.  C’est  trop tôt 
pour le dire.

L’équipe de Spa Grand Prix, qui a négocié la tenue 
du Grand Prix de Belgique au calendrier ces différentes 
années,  est  toujours  active  pour  notre  candidature  à 
l’organisation du Grand Prix de formule 1 en 2028 et 
2030. J’y suis tout à fait favorable et j’aimerais pouvoir 
l’organiser à durée plus indéterminée encore, au-delà de 
2031. Cela contribue à l’image de notre Région, ainsi 
qu’à son activité économique et génère des centaines de 
milliers  d’emplois  directs,  indirects  et  induits.  Mon 
ambition est très claire par rapport à cela.

Vous avez, par ailleurs, rappelé le volet « image de 
marque » et le volet touristique. Cependant, ce en quoi 
le contrat en cours marque actuellement une évolution 
importante, c’est parce que nous disposons d’un accord 
à moyen terme, pour la première fois. Il offre davantage 
de  visibilité  pour  planifier  les  investissements,  mais 
aussi organiser l’activité autour du circuit et permettre 
aux acteurs économiques de se projeter.

Je rappelle que, autour du Grand Prix de formule 1, 
il y a toutes les autres manifestations qui ont lieu sur le 
circuit.  Ce  dernier  est  occupé  full  time.  S’il  était 
davantage libre, le circuit serait encre plus occupé. Il y a 
aussi  une  belle  évolution  des  infrastructures  et  de  la 
programmation des différentes manifestations.

On doit être un peu chauvin et fier de ce que l’on a 
en Wallonie. L’infrastructure ou l’activité qui y est liée, 
dont la formule 1, sont exceptionnelles et les retombées 
en  sont  conséquentes.  Les  équipes  de  Spa-
Francorchamps,  avec  tout  mon  soutien,  ont  fait  le 
maximum pour que la F1 soit là aujourd’hui, demain et 
après-demain.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles Gardier (MR). – Je suis très heureux de 
la réponse du ministre,  mais je ne suis pas étonné de 
celle-ci, car il y a une constance dans ce soutien par la 
Région  wallonne  et  particulièrement  par  le  ministre 
Jeholet. Dans ce qui a été dit par le ministre, j’aimerais 
relever certaines choses.

D’abord, c’est la durée jusque 2031 qui permet de se 
projeter. C’est aussi très important de se rendre compte 
à quel point ce circuit, parce qu’il accueille la formule 1, 
a une attractivité pendant toute sa durée d’exploitation. 
C’est un circuit de formule 1, qui accueille le plus beau 
Grand Prix du monde. C’est également une vitrine pour 
toute notre Région.

Pour toutes ces raisons, mais je n’en doutais pas, il 
faut  que  l’on  continue  à  soutenir  et  à  se  battre  pour 
avoir, idéalement, un Grand Prix chaque année, sur la 
durée.  Quand  on  l’a,  on  a  alors  des  opportunités,  à 
l’occasion  d’une  situation  exceptionnelle,  plus  de 
facilités  de l’avoir  encore un peu plus.  C’est,  je  n’en 
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doute pas ce à quoi vous allez vous employer avec les 
équipes en place qui font de l’excellent travail.

Mme la Présidente.  – Ceci clôt nos travaux de ce 
jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 34 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
AdN Agence du numérique
AKT Anticiper, Construire, Transformer (organisation des employeurs privés wallons)
ALE agence(s) locale(s) pour l’emploi
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
BMO besoin de main-d’œuvre
CA conseil d’administration
CCS carbon capture and storage (capture et stockage de carbone)
CDI contrat à durée indéterminée
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CESI certificat d’enseignement secondaire inférieur
CESS certificat d’enseignement secondaire supérieur
CFISPA centre(s) de formation et d’insertion socioprofessionnelle adapté(s)
CISP convention d’insertion socioprofessionnelle
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
CO2 dioxyde de carbone
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
CV curriculum vitae
DGTA Direction générale du transport aérien
DHL Dasley-Hillblom-Lynn (transport express international)
DIRS Defence, Industry and Research Strategy (Stratégie de défense, d’industrie et de recherche)
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FN Fabrique nationale
FOD fuel oil domestique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la 

téléphonie mobile)
IA intelligence artificielle
IBEFE instance(s) bassin enseignement qualifiant, formation, emploi
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
INASTI Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants
InterMIRE Service d’appui des 11 missions régionales pour l’emploi de Wallonie (ASBL)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
MecaTech pôle de compétitivité wallon en génie mécanique
MIRE mission(s) régionale(s) pour l’emploi
NEET not in education, employment or training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
ONSS Office national de sécurité sociale
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
RGPD Règlement général sur la protection des données
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SESAM soutien à l’emploi dans les secteurs d’activités marchands
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Seveso directive qui impose aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels 
présentant des risques d’accidents majeurs

SFPIM Société  fédérale  de  participations  et  d’investissement  –  Federale  Participatie  en 
Investeringsmaatschappij

SINE Sociale Inschakelingseconomie (Économie d’insertion sociale)
SONACA Société nationale de construction aérospatiale
SPW Service public de Wallonie
STEM science, technology, engineering, mathematics (sciences, technologie, ingénierie, mathématiques)
UAP unité(s) d’administration publique
UCM Union des classes moyennes
UE Union européenne
ULB Université libre de Bruxelles
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
VRT Vlaamse Radio- en Televisieomroeporganisatie (Organisme de la radiodiffusion flamande)
XLG XL Groupe
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